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Comptes spéciaux du Trésor pour l'année 191, — Projet ticle 107 du décret n° 48-196 du 9 décembre 1938 por- 
QE RSS ER ER UT .. p. 2440 tant rélorine fiscale relatives au recouvrement de 
l'impôt sur les sociétés. — Proposilion de résolution 
de M. Edouard Bonnefous...............,.,. PEETELTE ... p. 2489 
Feuille 78. | ù A D: ' 
Etablissement de la «charte de l'habitat». — Proposition 
Comptes spéciaux du Trésor pour l'année 1951. — Projet de loi de loi Ge M. Catoire....... PRET noesersressseserseueses P. 2462 
(RME) = on socbhnnsse esbereeséransetpisatientsesespassre p. 2460 Complément à l'article 8 ($ 1°") de la loi n° 48-1450 du 2% sep- 
Réservation d'un certain pourcentage de la cotisation en lembre 19: portant réforme du régime des pensions 
matière de sécurité sociale pour le risque de l'assurance civiles et militaires. — Proposition de loi de M. Dela- 
viculesse. — Rapport par M CR. soc conne tirez r. 216% DR ie ten ere Dada CRU D T RELE P. 2490 
Suppression, à compter du 4° septembre 1950, de l'abatte- Péorganisation de l'enseignement agricole. — Proposition de 
ment de 12 p. 109 servant au calcul des salaires dans D + PR. |. RS RON RAUTAN MIS RENNES ss en P. 249 
les départements d'outre-mer et Jiration prawisoire, Avec Statut général des entreprises pubtiqu Le ' 
cijel à cornpter de la même date, du Salaire mintnaurn DOI ni haresuses css ce w ie Sn à era 
interprojessionnel garanti dans les départements anté- | seeestesses D. 2494 
ressés au laux horaire de 78 F en vigueur dans la pre- 
mière zone du département de la Seine, — Proposition Feuille 79. 
de résolution de Ml'e Archimède........................ p. 2166 foiut pénével dés ent ui 
3 $ . e Li: « À née es entreprises pu eS. — Avi ji 
Modilication de L'artacie 2 du décret n° -1029 du 23 août 10 5 SR A M er enr  — 
ain de supprimer les abaïtements d'âge dans la lira- M ne 2 RO EN MARS EPA age nr HR . p. 24% 
tion du salaire minimum garanti. — Rapport par Rétablissement de la souveraineté de la commission pari- 
M. Cabriel Paul... ccsscsovsesteseentenes assé p. 2466 pme ei gd de lixer le prix du tabac indigène. — 
ropos S an- 7 
Maintien en activité de l'école normale d'apprentissage de oposition de résolution de M, Jean-Raymond Guyon. p. 2498 
Strasbourg. — Proposition de résolution de M. Rosen- Reclassement de la police municipale et publication du statut 
RE" nas les COUT Cd TERRE ST TR NET RAR p. 2407 dote devant ètre appliqué aux gradés de la préfec- 
t CRÉES j#i à LQ $ : 
Prévision d'un crédit de 50 milliards en vue de subvention Se Proposition de résolution de M. Fré- 
d'adduction d'eau dans trs communes rurales et modi- 3 Are ig) Dobhone ghra de ue he db 2577 th DL OR EEE TE p. 249 
fication du taux de la subvention de l'Etat. — Proposi- à Indemnisation partielle des dégâts occasionnés par la séche- 
tion de loi de M. Poumadère................sososvsnee p. 2163 resse de 1949 et les ouragans de 1%0 aux récoltes de 
Continuation de l'exploitation des établissements de la Socicté tabac. — Proposition de loi de M. Maurice Schumann. p. 2500 
minière des schis'es bilumeuxr d'Autun-les - Thélots Report de crédits de l'exercice 1949 à l'exercice 1950, — 
(Saône-et-Loire). — Proposition de résolution de M. Bou- PO SR nier cast nas dates tete tease ce) D NON 
CETTE SR RER PS I LR Ne ET p. 2168 à PE 5 à RS TP à 
Ouverture et annulation de crédits sur l’ i _— 
Prorogation de certains baux de locauxr ou d'inmeubles à PO sésame r l'exercice 1949. 9517 
usage commercial, industriel ou artisanal. — Avis..... DES ©: CORNE RTS PÉSIM ELLE er à mb 
Mode ñe représentation à l'Assemblée nationale des terri- 
toires d'outre-mer relevant du ministère de la France F Fouille 80. 

C'OMIPE ET, — AVIS... ser sono rssoonmsnssetnmsaees p. 2:69 Ouverture et annulation de crédits sur l'exercice 1919. — Projet de 
Nullité de certains actes déclura'ifs de propricté intervenus loi (suite)........... svonsése ss. diosre nat aR ES cui . p. 2529 
pendant l'occupation au yrojit d'étrangers. — Rapport dd Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
supplémentaire par M. Roques.......................... p. 2:70 nement des Services publics pour l'exercice 1951 
Ouverture de crédits applicables aux mois de janvier et (Affaires étrangères). — Projet de loi......... esares De OR 
février 1951 et autorisation provisoire de percevoir les ne Développement des crédits affectés aux dépenses de fonction- 
tmpôis pour l'etercice 1951. — AVIS-......ssesessesses p. 2170 nement des Services civils pour l’erercice 1951 

Rapport par M. Chares Barangé.......................... p. 2471 (Agriculture et prestations familiales agricoles), — 
Léveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonc- Projet de loi........... ns D) PS PU CON ea ue p. 2538 
uwnnement des services civils pour l'exercice 191 (Tra- Déveionpement des vrédits affectés aux dépenses de fonc- 
vaux publics, transports et lourisme, — Dispositions lionnement des services civils pour l'exercice 1951 
concernant a marine marchande), — Avis par de ‘Anciens combattants et victimes de la guerre), — 

Ch ncosnscuressnneneneaiontanfs duo shhr hrs sobrepe p. 2471 Projet de loi........ REZ QU OUR RE A CRE SE | p. 2549 
Aide aur communes déshéritées. — Proposition de loi de e Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 

M COUPON. socoaoscncossronséionesserdothonseossñestessses p. 9472 tionnement des sertirces rivils pour l'exercice 191 
Faciuté de participation des comités d'entreprises à la ges- (Education nationale). — Projet de loi.................. p. 2552 

tion et au résultat des entreprises et exonéralion de 

la iare additionnelle établie par l'article 448 du code Feuille 81 

de l'enregistrement pour la part d'augmentation de é 

capital par l'incorporation de réserves attribuées à Développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 

une sociélé à son comité d'entreprise. — Proposition à des services civüs pour l'erercice 1951 (Education nationale), — 

de loi de 06. Juan CAYOUE...s.is.. drooscsssps ass dunes p. 2473 PROBRE, O8: D. CO)... aérien ten où TETE p. 2561 
Firiion des dépenses de l'Assemblée nationale pour Le Développement des crédits alfectés aur dépenses de fonc- 

deuxième trimestre pour l'exercice 1947. — Rapport par dé . tionnement des services publics pour l'erercice 1951 

M AUDTY.soccossssuosss ose LOL ie ua sé à ete SE ÈO p. 2474 (Finances et affaires économiques). — Projet de loi... p. 2563 
Titilarisation des employés auxiliaires des postes, télégraphes 

et téléphones et autres administrations publiques, Feuille 82 

veuves de guerre ou veuves de déyortés politiques. — - 

Proposition de résolution de M. André Denis. siéses p. 2476 Développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
Acuxssion des femmes à diverses professions d'auxiiaires de des services publics pour l'exercice 1%1 (Finances et affaires 

justice. — Rapport par Mle Archimède............... . p. 2476 économiques). — Proje' de loi (suite).................. D. 259 
Faculté pour les fonctionnaires des administrations civiles Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 

de l'Etat, titulaires d'une pension militaire, d'opter en tionnement des services civils pour l'exercice 1951 

fin de carrière pour une pension unique rémunérant à (France d'outre-mer et Elats associés. — J. — Dépenses 

la fois leurs services müiliaires et civils. — Proposition civiles). — Projet de loi................ KR AN ce. P. 2594 

de loi de M. Ju'es Julien............... co... css ?. 2473 Développement des crédits aflectés aux dépenses de fonc- 
Modilication de l'article 69 du livre IV du code du travail tionnement des services civils pour l'exercice 1951 

concernant La procédure devant les conseils des (Industrie el commerce). — Projet de loi.............. p, 2600 

prud'hommes. — Avis par M. Kriegel-Valrimont...... .. p. 2477 Développement des crédits affectés aur dépenses de fonc- 
Equipement de chaque port et de chaque station balnéaire tionnement des services civils pour l'exercice 1%4 

d'un canot de sauvetage en bon état et complètement ({ntéricur). — Projet de loi.......................,.... p. 2604 

équipé. — Rapport par M. Marcel Hamon............ .. P. 2478 Développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
Prorogatwon, jusqu'à la codification du statut des baut ruraux, tionnement des services civils pour l'exercice 1951 

de la loi n° 484111 du 10 juillet 1918 relative à la Sta- (Justice). — Projet de Jloi............... sessssosoecsose D. 2608 

no des prix des nr" ÿ à ferme. — Proposition de " Léveloppement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 

ol do M. Lamarque-Cando................,.s..ossocese p. 2479 tionnement des services civils pour l'erercice 1951 
Complément à la loi du 23 septembre 1948 pour les pensions (Présidence du congeil). — Prijet de loi............... p. 2649 

de retraites des marins. — Proposilion de loi de M. Reeb. p. 2480 —@-€ +- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 


Cécret n° 51-1194 du 15 octobre 1951 modifiant le tarif 
ües annonces et insertions au « Journal officiel ». 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 28 décembre 1880 et le décret du 30 décembre 1880 
relatifs à l'expioilation en régie du Journal officiel; 

Vu le decret du 7 avril 1%», modifié par les décrets des 9 oc- 
tobre 1917, 2 septembre 1925, 14 août, 13 novembre et 41 dé- 
cembre 1931, 2 février 1932, 2 décembre 1937, par l'acte dit 
décret du t+ septembre 1943 et par les décrets n°s 15-2840, 46- 
2124 et 48-700 des 20 novembre 1945, 2 octabre 1916, 16 avril 1918 
et 50-14 du 7 janvier 1950 fixant le tarif des annonces et inser- 
tions au Journal officiel, 


Décrète : 

Art. 4er, — A compter du {8 octobre 1951, le tarif des annonces 
publices au Prier officiel est modifié comme ji! suit: 

« Demandes en concession de mines ou en renonciation de 
concession de mines, avis relatifs aux désais d'opposition aux 
concessions de mines, avis d’adjudication de mines, demandes 
de permis d'exploitation de mines, de carrières ou de tourbières, 
demandes de permis d'exploitations forestières et demandes de 
permis exclusifs de recherches de pétrole et de gaz combustible : 
300 F la ligne de corps sept, la ligne ordinaire du Journal officiel 
étant prise comme justification. 

« Demandes de changement de noms: 500 F la ligne. 

« Déclarations d'association publiées en exécution du décret 
du 16 août 1901, 180 F la ligne. 

« Annonces et insertions concermant les particuliers ou les 
sociétés, jugements de revision ou de réhabiatalion, annonces 
financières et judiciaires concernant les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, les cahiers des charges des 
concessions diverses, et notamment les autorisations spéciales 
d'importation de pétrole brut, dérivés et résidus, les avis de 
remboutsement anticipé de dettes, et, d'une manière générale, 
toutes les annonces et insertions dont Ja pubiication a été ou 
sera rendue obligatoire au Journal officiel par des lois, décrets, 
règlements ou décisions judiciaires : 120 F la ligne. 

« Les insertions des extraits de décrels d'admission à domi- 
cile, de naturalisation, de réintégration et d'autorisation de 5e 
faire waturaiiser où de servir à l'étranger (art. 102 de la loi 
du 13 juillet 1925) seront admises au prix forfaitaire de 600 F 
par extrait, Hors le cas prévu ci-dessus, il ne sera autorisé aucun 
régime forfaitaire pour les insertions ou annonces dont la publi- 
cation est ou sera rendue obligatoire au Journal officiel par des 
lois, décrets, règlements ou décisions judiciaires. 

« Demandes d'envoi en possession de succession en déshé- 
rence: 130 F la ligne. 

« Avis d’adjudication: 80 F Ja ligne. 

« Avis de vente de l'administration des domaines: 80 F la 
ligne. 

« Avis divers: 140 F ja ligne. 

« Bilans des sociétés dotées d'un statut légal spécial, dont 

l'insertion est ou sera rendue obligatoire au Journal officiel, et 
insertions prévues par l’article 101 de la loi de finances du 
13 juiilet 1925 et ie décret n° 49-301 du 28 février 1949 (listes de 
lirages et tableaux d'amortissement) : 60 F la ligne ». 
_ Art. 2. — Le montant des annonces est pavé entre les mains 
du fermier de la publicité du Journal officiel qui, sous déduction 
des remises concédées par son contrat, en opère chaque dizaine 
le versement à la caisse du journal, 

Art. 3. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
abrogées. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1951, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIFRRE COURANT, 





+0. 





Décret n° 51-1195 du 15 octobre 1951 modifiant les tarifs des 
insertions au « Bulletin des Annonces légales obligatoires » 
à la charge des sociétés financières. 


Le président du conseil des ministres, 

Vu la loi du 28 décembre 1S80 et le décret du 3% décembre 1880 
relatifs à l'expioitation en régie du Journal cj/iciel; 

Vu la loi de finances du 39 janvier 197 et les décrets des 
27 février 1907 et 3 février 1912; 

Vu la loi du 23 janvier 1929; 

Vu Ja joi du 1% mai 1930: 

Vu l'acte dit loi du 13 juin 1941: 

Vu l'ordonnance n° 45-2710 du 2 novembre 1945; 

Vu la loi du 2 décembre 1945: 

Vu le décret du 10 octobre 1917, modifié par les décrets des 
2 septembre 1923, 20 juin 1928, 14 août 1931, 2 décembre 1937, 
par l'acte dit décret du 1% septembre 1943 et par les décrets 
n°5 45-2839, 48-701 et 50-15 des 20 novembre 1945, 16 avrii 1948 
et 7 janvier 1950; 

Vu le décret du 26 octobre 1931 : 

Vu le décret-loi du 30 octobre 1935; 

Vu le décret du 10 décembre 1945; 

Vu les décrets des 29 juin 1936 et 12 juin 1937, modifiés par 
l'acte dit décret du 2 septembre 1942; 

Vu les décrets des 28 mai 1946 et 25 juin 1947; 

Vu les décrets nos 48-1683 et 48-1684 du 30 octobre 198 et 
les arrêtés des 6 décembre 198 et 6 mars 1951, 

Décrèle : 

Art, 1%, — A compter du 18 octobre 1951, le tarif des annonces 
publiées au Bulletin des Annonces légales obligatoires est modi- 
fié comme il suit: 

« 1° Insertions publiées en exécution de la loi du 20 janvier 
1907 (notices relatives à l'émission, l'exposition, la mise en 
vente ou l'introduction sur le marché en France d'actions, 
d'obligations ou de tiwes de quelque nature que ce soit, de 
sociétés françaises ou étrangères) : 130 F la ligne de corps sept, 
la ligne ordinaire du Journal officiel prise comme justification ; 

« 2° Avis de regroupement d'actions ou d'obligations (décrets 
n°® 48-1683 et 48-1684 du 30 octobre 1948 et arrêtés des 6 décem- 
bre 1948 et 6 mars 1951); convocations d'assemiblées générales 
d'actionnaires (loi du 1% mai 1930), de porteurs de parts de 
fondateur (loi du 23 janvier 1929), d'obligataires ou de porteurs 
de titres d'emprunt (décrets-'ois des 30 octobre et 10 décembre 
1935), jugements d'homologation de résolutions prises par des 
assemblées d'obligataires ‘déeret-loi du 30 octobre 1995) ; listes 
des commissaires aux comptes des sociétés faisant appel à 
l'épargne (décrets des 29 juin 1936, 12 juin 1937 et acte dit 
décret du 2 septembre 1942); avis relatifs aux opérations de 
iransfert des titres nominatifs (décret-loi du 26 octobre 1934) : 
130 F la ligne de corps sept, la ligne ordinaire du Journal ofji- 
ciel prise comme justification ; 

« 3° Bilans annuels et situations périodiques des banques 
(acte dit loi du 13 juin 1941); statut des banques nationalistes 
(loi du 2 décembre 1945, décrets du 28 mai 1946 et du 25 juin 
1947) ; inventaires du portefeuille, bilans et comptes de profits 
et pertes des sociétés d'investissement (ordonnance n° 43-2710 
du 2 novembre 1945) : 45 F Ja ligne de corps sept, la ligne ordi- 
naire du Journal officiel prise comme justification ; 

« 4° Avis divers: 140 F la ligne de corps sept, la ligne ordi- 
naire du Journal officiel prise comme justification ; 


Art. 2. — Le montant des insertions est payé entre les mains 
du fermier de la publicité du Journal officiel, qui, sous déduc- 
üon des remises conetdées par son contrat, en opère chaque 
dizaine le versement à la caisse du journal. 


Art 3. — Toute; diepositions contraires au présent décret 
sont abrogées. 
Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 


la République francaise, 
Fait à Paris, le 15 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du censeii des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYEN, 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
er > Q —— — 
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Décret n° 51-1196 du 15 octobre 1951 modifiant le tarif des 
insertions au « Bulletin officiel du registre du commerce et 
du registre des métiers ». 


L- président du conseil des ministres, 

“Vu la loi du 28 dérembre 18 et le décret du 30 décembre 
1880 relatifs à l'exploitation en régie du Journal officiel; 

Vu la loi du 17 mars 1909, mbdifiée par la loi du 11 mars 1949, 
e! relative à Ja vente et au nantissement des fonds de com- 


Vu la loi n° 49-483 du 9 avril 1949 relative au Bulletin officiel 
du registre du commerce et du registre des métiers et le décret 
n° 0-60 du 22 juillet 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de ladite Joi; 

Vu le décret n° 50-858 du 22 juillet 1950 fixant le tarif des 
insertions au Bulletin officiel du registre du commerce et du 


registre des méliers, 


Art. fer, — A compler du 18 oclobre 1951, le tarif des inser- 
tions au Bulletin officiel du registre du commerce el du registre 
des métiers est fixé ainsi qu'il suit, d'après la nature des opéra- 
tions enregistrées par les greffiers des tribunaux de commerce : 
Acquisitions de fonds où apports en societé soumis à Ja Joi du 

17 mars 19, moditiée par la loi du 11 mars 1949: 

OUEN RP sms. 3.000 F. 
Pour les commerçants... ..ssssocsscosvsesss ee . 1.200 F. 


Créations d'établissements, prises de fonds en locatjon-gérance : 
gi UT à POI I EN OL 3.000 F. 


Pour les commerecants et les artisans. ......e.... 1: 20F. 


Donalions, legs, hérilages, acquisitions de fonds artisanaux : 
Pour les commerçants et les artisans........... . 1.200 F. 
Déclarations modificatives : 
A : À CPP CI ET Pi A RP : 800 F. 
Pour les commerçants et les artisans............ 300 F. 
Radiations : 
Pour les sociétés... RE Es PA ST TT 5 500 F. 


Pour les commercants et les artisans..... EE . 300 F. 


Hmmatriculations ayant déjà donné lieu à Ja publication 


CL RSR ERP DRE SC OR ARE EE SRE Ve 800 EF. 
Jugements de faillite ou de liquidation judiciaire... , 300 F. 
Art. 2, — Le tarif des annonces diverses est fixé forfaitaire- 


ment à 700 F pour un maximum de sept lignes de corps sept, 
Ja ligne ordinaire du Journal officiel prise comme justification. 
Au-dessus de sept lignes, prix de chaque ligne supplémentaire : 
20 F. 


Art. 3. — Le montant des inserlions est pavé entre les mains 
du fermier de la publicité des Journaux officiels, qui, sous 
déduction de la remise qui lui est concédée par son contrat, 
en opère tous les dix jours le versement à la caisse du Journal 


ofliciel. 
Art. 4. — Le décret susvisé n° 50-858 du 22 juillet 1950 est 
abrogé, 
Art. 5. — Le présent décret sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 
Fait à Paris, le 15 octobre 1951. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des minisires: 
Le mice-présuent du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 


hd 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 9 octobre 1951 poriant substitution de nom. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Le conseil d'Elatl entendu, 


Décrète : 

Art der, — Le sieur BEN AILY (Judas-Léon), né le 7 janvier 1917 
à Mascara (Algérie), demeurant à Paris, 14, rue Pétrarque, est auto- 
risé à subsliluer à son nom palronymique celui de BENELY, afin de 
s'appeler également à l'avenir « BENELY » au lieu de « BEN AILY », 

Le sieur BLUM (Claude-Maurice), né le 8 août 1916 à Paris (3), 
demeurant à Toulouse (Haute-Garonne), 34, rue d’Aubuisson, et son 
enfant mineure, Béatrice-Renée-Madeleine, née le 21 janvier 1949 
à Toulouse (Haute-Garonne), sont aulorisés à substituer à leur ncem 
patronymique celui de BLACHARD, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « BLACHARD », au lieu de « BLUM ». 

Le sieur CHAPEAU {Jean-Georges), né le 9 août 1913, à Paris (20e), 
demeurant à Paris, 60, boulevard Mortier, est aulorisé à substituer 
à son nom palronymique ceiui de CHAPE, afin de s'appeler jéga- 
lement à l'avenir « CHAPE », au lieu de « CHAPEAU ». 

Le sieur CHINSKY (René-Yves), né le 16 mai 1905, à Virofiay 
(Seine-el-Oise), demeurant à Paris, 7, rue de l’Alboni, et son enfant 
mineur, Alain-Marie-Robert, né Je 11 juillet 1944, à Saint-Flour 
{(Cantsi), sont aulorisés à substituer à leur nom patronvymique celui 
de CHINSY, atin de s'appeler légalement à l'avenir « CHINSY », au 
lieu de « CHINSKY ». 

Le sieur COCU (Maurice), né le 26 décembre 1907, à Denain 
(Nord), demeurant à Montreuil-sous-Bois (Seine), 49, rue Marceau, 
et ses enfants mineurs: Roger-Maurice, né le 16 septemsbre 1935, à 
Paris (ie); Liliane-Andrée, née le 25 décembre 1945, à Paris (12e); 
Joselle-Mauricelte, née le 25 décembre 1919, à Paris (12e), sont auto- 
risés à substituer à leur nom patronymique celui de COCET, afin 
de s'appeler légalement à l’avenir « COCET », au lieu « COCU ». 

Le sieur COHEN (David), né le 6 novembre® 1917, à Salonique 
(Grèce), derneurant à Paris, 16, boulevard de Clichy, et ses enfants 
mineurs: Liliane-hélène, née le 1% août 1946, à Paris (16°), Gérard- 
Alain-Danie!, né le 19 septembre 1948, à Paris (%e), sont autorisés à 
substituer à leur nom patronvmique celui de CHASSARD, afin de 
s'appeler léga:ement à l'avenir « CHASSARD », au lieu de « COHEN ». 

Le sienr CROTTE (Glhert-Jean), né le 15 août 1928, à Lascazères 
(Hautes-Pyrénées), demeurant à Lannemezan (llautes-Pyrénées): est 
autorisé à substiluer à son nom patronymique celui de CAZAUBON, 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « CAZAUBON », au lieu de 
“ UROTTE », 

La demoiselle GUIRSCHOWITSOH (Ida), née Je 14 Juillet 1900, à 
Paris (12e), demeurant à Paris (44e), 419, rue Didot, est autorisée à 
subsliiuer à son nom patronymique celui de HIRSCH, afin de 
s’appe'er jégalement à l'avenir « HIRSCH », au lieu de « GUIRSCHO- 
WITSCH ». 

Le sieur KACEW (Roman), n6 le 8 mai 191%, à Wlino (Pologne), 
demeurant à Paris, 76, rue Bonaparte, est aulorisé à substiluer à 
son nor patronymique celui de GARY, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « GARY », au lieu de « KACEW ». 


Le sieur KANTEROWITZ (Joseph}, né le 23 août 1898, à Paris (4), 
derneurant à Courbevoie (Seine), 133 ter, rue J.-B. Charcot, et son 
enfant mineur, Jean-Pierre-henri-Philippe, né le 15 octobre 1951, à 
Asnières (Seine), sont auloiisés à substituer à leur nom patrony- 
mique celui de CANTE, afin de s'appeler légalement à l’averir 
u CANTE », au lieu de «x KANTEROWITZ ». 

Le sieur KASSAPIAN (Edmond-Vincent), né le 13 mars 1914, à 
Constantinople (Turquie), demeurant à Enghienr-les-Bains (Seine-et- 
Oise), 16, rue du Départ, et ses enfants mineurs: Bernard-Joseph- 
Pierre-Gérard, né le 28 juin 19%?, à Enghien-les Bains (Scine-et- 
Oise), Michel-Jacques-Vincent, né le 26 août 19:53, à Enghien-les- 
Bains (Seine-et-Oise), sont autorisés à subsliluer à leur nom patro- 
nymique celui de CASSAT, afin de s'appeler légalement à l'avenir 
«a CASSAT », au lieu de « KASSAPIAN ». 

Le sieur KLEINERMAN f{Simon), né le 23 avril 1907, à Varsovie 
(Poiogne), demeurant à Paris (9e), 6, rue Saulnier, et ses enfants 
mineurs: Jrène-Jacqueiine, née le 13 août 1943, à Lyon (6°); Cathe- 
rine-Anne, née le 19 octobre 1956, à Paris (%), sont autorisés à subs- 
Uluer à leur nom patronymique celurs de CLEMENT, afin de s’appe- 
ler iégalement à l'avenir « CLEMENT », au lieu de « KLEINERMAN ». 

Le sieur KWAPISZEWSKA-LEGRIS !Jean), né le 14 rai 1925, à 
Valenciennes (Nord), demeurant à Lille {Nord}, 13, rue des Archers, 
et sa fille mineure, Cécile-Marie-Rita, née le 23 octobre 199, à Lile 
(Nord), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique celui 
de LEGRIS, afin de s'appeler Kégalement à l'avenir « LEGRIS », au 
lieu de « KWAPISZEWSKA-LEGRIS », 

Le sieur LEVY (Claude-Serge), né le 10 octobre 1922, à Paris (14°), 
demeurant à Paris, 58, rue de Fécamp, est autorisé à substituer à 
son nom palronymique celui de LEVEY, afin de s'appeler légalement 
à l'avenir « LEVEY », au lieu de « LEVY ». 

Le sieur LEVY (Daniei-Armand), né le 24 mai 1928. à Paris (9e), 
demeurant à Paris, 4, rue Fugène-Jumin, est autorisé à substiluer 
à son nom patronymique celui de LAFONT, afin de s'appeler léga- 
Jement à l'avenir « LAFONT », au lieu de « LEVY », 
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Le sieur LEVY (Joseph), né le 9 mars 1915, à Tunis (Tunisie , 
demeurant à Paris, 101, rue Duhesme, esl aulorisé à substituer à 
son nom patronvinique celui de LAUVIS, afin de s'appeler Koale- 
ment à l'avenir « LAUVIS », au leu de « LEVY ». Ë 

Le sieur MARKOWICZ (Michel), né le 10,27 novembre 1897, à 
Loiz Pologne), demeurant à Paris, 10, rue de Belleville, et son 
enfant mineur, Claude, né Île 5 mai 1932, à Paris (19°), sont autori- 
és à substituer À leur nom patronymique celui de MARCAUD, atin 
de s'appeler légalement à l'avenir « MARCAUD », au lieu de « MAR- 
KOWICZ ». 

Le sieur ROZENCWAJG (Motek), né le 21 mars 1916, à Kowalkow 
{Pologne}, demeurant à la Varenne (Seine), 93, avenue Pierre- 
Sérmard, et sa fille mineure, ROZENCWAJC (Michèie-Fenrielte), née 
Je 29 juillet 1948, à Paris (3°), sont autorisés à substituer à leur 
nom patronymique celui de ROSAY, afin de s'appeler légalement à 
l'avenir « ROSAY », au lieu dé « ROZENCWAJG » el « ROZEN- 
CWAJC ». 

Le sieur VALENTIN (René), né le 3 avril 1928, à Strasbourg (Bas- 
Rhi: demeurant à Barr (Bas-Rhin), 18, rue Saint-Marc, est auio- 
risé à substiluer à #on nom palronymique celui de SCHOCH, afin 
de s'appeler légalement à l'avenir « SCHOCH », au lieu de « VALEN- 
TIN » 

La demoiselle WEIL (Madeleine), née le 21 novembre 1906, à 
Gendve (Suisse), demeurant à Neuiliy-sur-Seine (Seine), 96, rue 
Charles-Laffitte, est autorisée à substiluer à son nom patronymique 
celui de TASSIN, alin de s'appeler Jégalement à l'avenir « TASSIN », 
au lieu de « WEIL ». 

Art. 2, — Lesdits impétrants ne pourront se pourvoir devant jes 
tribunaux pour faire opérer sur jies registres de l'élat civil le chan- 
gement résullant du présent décret qu'après l'expiration du délai 
fixé par la 1oi du 11 germinal an XI, et en justiflant qu'aucune appo- 
sition n'a été formée devant Ie conseil! d'Etat. 

Art, 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 9 oclobre 1951. 

MR. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
FUGAR FAURE 


& & + 





Rétribution des secrétaires des commissions de reconstitution 
des actes de l’état civil, 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, el le minisire du 
budget, 

Vu la loi du fer juin 196 relalive à la reconstitution des registres 
des actes de l'élat civil détruits par suie d'événeimenis de guerre; 

Vu la Li du 15 décembre 192 relalive à la recon<lilultion des actes 
et archives détruits dans les départements par sui.e de sinistre ou 
d'événements de guerre; 

Vu le décrel du 30 octobre 1925 portant règlement d'administration 
publique pour l’applicalion de ladite Joi ; 

Vu l'arrêté du 5 octobre 1925 insliltuant les commissions chargées 
de reconstituer les actes de l'état civij dont les deux exemplaires 
ont élé détruits où qui n'ont pas été r'gulièrement dressés par 
suile de la guerre; 

Vu les arrêtés du 7 juillet 19% fixant les émoluments dus pour 
la reconslilution des registres de l'état civil dont un exemplaire 
_ # deux exemplaires ont été détruils par suite d'un sinistre ou 
aits de guerre, 


Arrélent : 


Art. 14, — La réiribution des secrélaires des commissions de 
recon:litution des actes de l'élat civil insliluées par l'arrêté du 
3 oclobre 1925 est fixée, dans le ressort de chaque cour d'appel, 
par le procureur général, dans la limite des maxina ci-après: 

22 F par acie de naissance, de reconnaissance ou de décès; 

33 F par acte de mariage ou de transcription de jugement. 

N est alloué, en outre, au secrétaire chargé de collationner l'acte 
reconstitué ei d'en vérifier la conformité avec les documents ayant 
servi à la reconstitution, un émolument fixé dans les mêmes con- 
ditions, et dans la limite de 6 F par acte de naissance, de reconnais 
sance ou de décès, el de 12 F par acte de mariage ou de trans- 
criplion de jugement, 

Art. 2, — Les deux arrêtés susvisés du 7 juillet 1948, ainsi que 
les arrêtés antérieurs fixant les émoluments dus pour la reconé- 
titution des actes de l’état civil dont un exemplaire ou les deux 
exemplaires ont été détruits par suite d’un sinistre ou faits de 
guerre, sont abrogés. 

Art. 3. — Le présent arrêté enirera en vigueur à compter de la 
date de sa publicalion au Journal ofjiciel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 octobre 1951, 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice 
et par dékégation: 
Le directeur du cabinet, 
OLAF LECARPENTIER, 
Pour le ministre du budget et par autorisation: 
Le directeur du budget, 
A. G0ETZZ. 


4 ® &- 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 13 octobre 1951 portant nomination d'un secrétaire général 
de préfecture st de sous-préfets. 


Par décret en date du 13 octobre 1951: 
M. Mac Grath {Georges sous-préfet de Média 


nommée secrélaire général de la préfec 

(hors classe’, en remplacement de M 

nommé préfet de 5° classe hors cadres, 
M. Ricaud (Olivier) ous-préfet d'Oran {ire isse es! Wniné 


sous Pi fet de Médéa jre classe en reinpiacermel t de M M { ith 


, 


iors c| is e), est 
de la Seine4nferieure 


Bonafous, précédemment 


M. Le Sidaner (Georges), sous-préfet de Dieppe (hors classe per- 
sonnelle), est nommé sous-préfet d'Oran, en remplacement de 
M. Ricaud, 

M. Paltou (Bernard), sous préfet de Compiègne {re classe), est 
élevé à la hors-<lasse et nommé sous-préfel de Dieppe, en rempla- 
cement de M. Le Siianer. 

Dans ce poste, M. Patou bénéficiera de la hors-classe à litre per- 
sonnel, 

M. Blanchard (Marcel), sous-préfet hors classe, hors cadres, est 
nominé sous-prélet de Compiègne, en remplacement de M. Paltou, 

Dans ce poste, M, Blanchard bénéficiera de Ja hors-classe À litre 
personnel, 

M. Lalanne (Louis), administrateur civil à l'administration centrale 
du ministère de l'intérieur, est nommé sous-préfet de {re classe, hors 
cadres, en reinplacement de M, Blanchard 


++ 


, 





Décret du 13 octobre 1951 portant détachement 
et nomination de sous-préfets. 


Par décret en date du 13 octobre 1951: 


M. Caliard {Jean), sous-préfet hors classe, chargé de mission 1 
l'administration centrale, est détaché dans les fonctions d'adiminis 
tateur “ivil à l’administration centrale du ministère de l'intérieur 

M. Bencheneb (Rachid), sous-préfet de 2° classe, hors cadres, 6% 
élevé à la tre classe et chargé de mission à l'administration central 
du ministère de l'intérieur. 





é0+ 


Décret du 13 octobre 1951 portant nominations et élévations de classes 
de sous-préfets et de secrétaires généraux de prétecture. 


Par décret en date du 13 octobre 1951: 


M. Coiffard (Francis), sous-préfet de Saint-Nazaire (hors classe) 
est nominé sous-préfet hors classe hors cadres. 
M. Gerbod (Georges), ecréltaire géné il de la préfe \ure de li 
Loire (hors classe personnelle}, est nommé éous-préfel de Saint 
Nazaire {hors classe), en remplacement de M. Coiffard. 


M. de Saint-Jorre {Jean), sous-préfet de Montbrison (îre classe) 
est élevé à la hors-classe et normminé secrélaire général de ia préfec 
ture de la Loire, en rernplacement de M. Gerbod. 

Dans ce poste, M. de Saint-Jorre bénéficiera de la hors-classe à 
titre personnel, 

M. Grange (Maxine), sous-préfet 
nommé sous-préfet de Montbrison 
de Saint-Jorre. 


de Parthenay {fre classe), es 
ire Classe), en remplacement de 
M. Coutable (Jean), sous-préfet de Pagnéères-de-Bigorre (lre classe 
personnelie), est nominé éous-prélet de Parthenay ({re classe), er 
remmplarement de M. Grange, 
M. Jabran (Charles), secrétaire général de la préfecture da l 
} } 
Charente (2° classe), est élevé à la re classe et nommé sous-préfet 
de Bagnères-de-Bigorre, en remplacement de M. Coulable. 





Dans ce poste, M. Jalran bénéficiera de la {re c'asse à titre per 
sonnel. 

M. Krieger (Georges), secrétaire général! de la préfecture de 
Savoie {2e classe personnelle), est nommé secrétaire général de l 
préfecture de la Charente (2° classe), en remplacernent de M. Jalran 

M. Paolini (Jean), sous-préfet de 2 classe, délaché à la dispositiot 


du directeur général de la sûreté nationale, est nomnrné rélaire 
général de la préfecture de la Savoie (3% clase). 

Dans ce poste, M. Paolini bénéficiera de la 2% classe à litre per 
sonnel, 
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Décret du 13 octobre 1951 portant détachement 
et nomination de sous-préfets. 


Par déeret en date du 13 octobre 1951: 


M. Bros (Aïbert), sous-préfet de 2e classe hors cadres, e:t placé 
en posilon de éervice détaché ! Il ine durée de six mois pour 
exerce! [ Lio le directeur du burcau d'études pour le déve- 
Joppement de la produclion agricole dans les tenriloires de la France 
d outre-rre 

M. Fra Henri). l réfet hors: classe, en position de servire 
détaché, € niné sous-préf or: classe hors cadres, en rempla 
Ccerné M. f 

Sn + © + 





Décret du 13 octobre 1951 portant nomination d’un sous-préfet 
et d'un secretaire général de préteciure. 





p | te e d 13 1951 

M. Couzier | Ï seCr e général de la préfecture de la 
Haute-Sai JE ele mililaire)}, est nommé sous-préf 
de 1 \ remplacement de M. Le Carbont. précé- 
Cernin niné directeur du cabinet du préfet du Nord 

M. 1 Ba chef de lu préfet de la Vendée, est 
nonn £ de la  préfe je la Haule-saûne 
[RS 1 ein { de M, { 714 

5: P L t ] le de sous préfet 

mt ————ÿ © © — 


Décret du 13 octobr2 1951 portant nomination de sous-préfets. 


Far d et « late du 13% octobre 1951 

à ; . e 

M Docq t 1] ] CRC ] irse bo cadres, est 
LI de Re’ hi L lasse), en cimnplacement de 
\ : ] 

\ { : : : : 

Ü (andou Jacque SOUS- pré fa de Retlhie 2e classe). est 
OI | eu de 2° Caisse hors Cadreér, en relnplacement de 
M. Docquit 





© 


Décret du 13 octobre 1951 portant nomination de sous-préfets. 


Par dcr en date du 13 octobre 1951: 

M bhufay (Marcel), sous-préfet de fre clase, directeur du cabinet 
du préle des Bouches-du-Rhône, est nommé directeur adjoint du 
Ca bin au rx fet d Polict 

M. Pernuchin (René), sous-nréfel de 2e classe, en service détaché 

} tir r na£tls 4 £ e 
h ja disposiuon du préfe! de poiice, est nommé chef de cabinet 
d'i préfet de police”. 

WW. Ro na Dier cous-nréfet 4 k 1 S \1r rvie ‘faché 

. \VONIVI { l'OIT ” ou * L ac 9 Ciasec, en SCrv.ce déta hc 
4 j f [ £ - j 
b i disposinon du prefet de police, est nommé chef de cabinet du 
Secrétaire général de la préfecture de police. 
2 mm 





Decret du 13 octobre 1951 portant nomination de directeurs 
de cabinets d2 préfets. 





Par décret en date du 13 octobre 1951: 

M. Pielin luies;, sous-préfel de fre classe, direcleur du cabinet 
du prélet da Bas-Rhin, est nommé directeur du cabinet du préfet 
des Bouches-du-Rhône, en rempiacernent de M. Dufay, nommé 
directeur adjoint du cabinet du préfet de police. 

M Ruaul Pau cons-prefet hors classe, én service détaché à 
In di<posilion du préfet de police, est nomm£ directeur du cabinet 
du prcset du Bas Rhin, en remplacement de M. Pleliner., 

+ @ + 

Décret du 13 octobre 1951 portant nomination de sous-préfets. 

Pa d { en date du 13 octobre 1431 

M. Dours (Jean), sous-préfet hors classe, en service détaché à 
la di-posiion du cabine! du préfet de la Seine, est nommé direc- 
le ir .djoïnt du et du préfet de la Sein 


M. Villeneuve (André, sous-préfet de 9% classe, en servie 
déia‘hé à la dispusition du préfet de la Seine, est nommé chef de 
catunei du prolei Ce ja Seine 

M. Mazei (Jacques), éeous-ærélet de 2e classe, en service détaché 
À la disposition du préfet de la Seine, est nommé chef de cabinet 
du secrélaire général de la préfecture de la Seine (2e poste), 








= 


Décrei du 13 octobre 1951 portant nomination d'un sous-préfet 
et d'un conseiller de prélec ur2. 


Par décret en dätz du 13 octobre 1951: 

M. Esperandieu érre), conseiller de préfecture de 2e classe, 
est nommé sous-préfet de 3e clase, par permulation avec M. Clos 
(Marc-1), sous-préfet de 3° classe. 

M. Clos (Marce!), sous-prélet de 3e classe, est nommé conseiller 
de réfeclure de 2e ciasse, par permutation avec M. Esperandieu, 
conseiller de préi cture de ?e classe. 


>: —o © + 





Décret du 13 octobra 1951 portant nomination de sous-préfets. 


Pur décret en date du 13 octobre 1951: 

M Payen (Pierre), sous-préfet d'Erslein (3e classe), est élew 
à la 2e classe et nommé <ous-préfet d’Argelès, en remplacement 
&: M. Clos, nomnié conceiller de préfecture à Orléans. 

Dans ce poste, M. Payen bénéfi‘iera de la 2e classe à titre per 

ndieu (Pierre), sous-préfet de 3% classe, est nommé 
sous-préfet d'Ersien (3 class), en remplacement de M. Payen, 





Décret du 13 octoure 1251 portant nomina'ion 
d'un conseillzr de préfecture. 


Par décret en date du 13 octobre 1951, M. Clos (Marcel), conseiller 
préfecture de 2e classe, est nommé, en cetle qualité, au conseil 
de préfecture interdépartemental d'Orléans. 


ae 








MINISTERES DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET «DU BUDGET 


Délégation de signature, 


Le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires économiques, 

Vu la loi no 46-850 du 30 avril 1946 tendant à l'élablissement, au 
financement et à l'exéculion des plans d’équ'pement et de dévelop- 
pement des territoires relevant du ministère de la France d’outre« 
mer, ensemble l’article 87 de la loi n° 48-1516 du 26 septembre, 1918 
relalive a diverses dispositions d'ordre. financier; 

Vu le décret no 58-380 du 31 mars 1950 relatif au mode d’établisse- 
ment et à la procédure d'exécution de programme tendant à la 
réalisation des plans d'équipement et de développement de la loi 
susvisée du 20 avril 4946 dans les départements d'outre-mer; 

Vu le décret n° 1082 du 6 avril 1942 relatif aux marchés au compte 
de l'Etat, modifié par le décret no 48-607 du 1er avril 1948; 

Vu le décret n° 51-1038 du 24 août 1951 et l'arrêté de la même date 
concernant les attribulions du secrétaire d'Etat aux finances et aux 
affaires économiques ; 

Sur le rapport du directeur des programmes économiques, 


Arrête: 

Art, fer, — Délégation est donnée à M. le docteur Dufour, directeu? 
de la santé publique du département de la Réunion, pour approu- 
ver, dans les conditions prévues par le décret no 1082 du 6 avril 1942, 
modifié par le décret no 49-607 du 4er avril 1948, tous marchés de 
fournitures et transports pour le compte de l'Etat, dont le montant 
ne dépasse pas 1 million de francs CFA. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 9 octobre 1951. 

Le secrétaire d'Elat aur finances 
et aut affaires économiques, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 
Le directeur du cabinet, 
YVES JE PORTZ, 
© D D————  — — — 





Ouverture du bureau des douanes de Watirelos-Route à l’impore 
tation, sous le régime de l'admission temporaire, de certains tissus 
et à leur réexportation. 


Le ministre du budget, 
Vu l’arlicle 24 ($ 1) du code des douanes; 
Vu l’arrèté du 23 mars 19514, 


Arrête : 
Art, fer, — Le bureau des douanes de Waltrelos-Route {Nord) est 
ajouté à M liste limilalive des bureaux de douane ouverts à l’impor- 
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tation, sous le régime de l'admission temporaire, de certains tissus 
et à leur réexportation, telle que cette liste a été fixée par l’arrèlé 
du 23 mars 1951. 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l’exéculion du présent arrèlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 15 octobre 19541. 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARTIAL-STMON. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée, 





Par décision n° 38 du 40 octobre 1954, sur la proposition du secré- 
taire d'Etat à la guerre, de vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, cite: 


A l'ordre de l'armée. 


Brunel (André), médecin lieutenant-cojonel, forces terrestres fran- 
çaises de l'O, N. U, Cette citation annule la citation à l'ordre de 
la brigade n° 35 en date du 30 mars 19541 du général commandant 
les F. T. F. O0. N. U. 

De Cockborne (Guy), lieutenant-colonel, forces terrestres françaises 
de l’0. N. U. Cette citation annule la citation à l’ordre de la bri- 
gade no % en date du 30 mars 1951 du général commandant les 
F. T. F. O0. N. U 


Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
fhéätres d'opérations extérieurs avec palme. 


—+ e &———— 


Reclificatif au Journal officiel du 27 septembre 1951, page 9891, 
décision n° 30 du 19 septembre 1951, au lieu de: « 4° peloton du 
âe escadron du fer régiment de chasseurs », lire: « 4 pelolon du 
æ escadron du {er régiment de chasseurs », 


—@- & &— 





Décret n° 51-1197 du 15 octobre 1951 
portant statut du personnel des cadres militaires féminins. 


Le présylent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défense nationale, du vice-président du conseil, ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
des secrélaires d'Etat aux forces armées, 

Vu l'article 33 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 1950 relative 
au développement des crédits affectés aux dépenses militaires 
de fonctionnement et d'investissement pour l'exercice 1950; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 
TITRE 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Art, 1%, — 1, — Les personnels militaires féminins des armées 
de terre, de mer et de l'air comprennent dans chaque armée: 

Le cadre des spécialistes féminines du service de santé; 

Les cadres des spécialistes féminines des autres services. 

Chaque cadre peut comprenüre différentes spécialités. 

2. — L'effectif total des personnels militaires féminins est 
fixé par les lois budgétaires. 

Cet effectif est réparti en cadres et spécialités suivant les 
besoins particuliers à chaque armée. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par 
arrêtés ministériels. 

Art. 2. — La hiérarchie des personnels militaires féminins 
ne comporte aucune assimilation avec la hiérarchie des 
personnels masculins. 

Elle comprend: 

Quatre classes correspondant à des grades d'officiers: 

Six catégories correspondant à des grades de non-officiers. 


es ses _ —— 


La proportion des personnels entrant dans la composition 
des classes et catégories est fixée par le tableau ci-après: 























———— 
POURCENTAGE DE L'EFFECTIF TOTAL 
HIÉRARCHIE Nes ee oies re anna 
Cadres des services de santé Ensemble des autres cadres. 
Hors CIASSe:.. re 2 p. 1.000, avec un mi-! 1 p. 1.000, avec un mi- 
himuim de 1 pour himum de { pour 
chacun des trois ser chacune des trois ar- 
vices de santé, mces, 
HOFS 'CIAMAE se 
Are CIASSO score se « . 
Nes cl É end) 9 p. 100 (1). 
DNS PORT 
{re calégorie........ \ 
de calégorie........ 
Jo CAlégOrle...00 0 » a: - 
15 = % [ 
je LACGOT IE. secoue À 33 p. 100. % p. 100. 
0 Catégorie.....s.e \ 
6 catégorie........ | 
| 











(4) Toute fraction égale ou supérieure à 1/2 comptant pour l'unité. 








Art. 3. — L'effectif du personnel des six catégories est réparti 
dans les quatre échelles indiciaires prévues dans le tableau 
de l'article 19 du présent décret, 

Sont classés : 

Dans l'échelle 1: les personnels non titulaires des certificats 
ou brevets visés ci-aprés ; 

Dans l'échelle 2: les personnels possédant la formation mili- 
taire et technique nécessaire pour exercer leurs fonctions dans 
une spécialité déterminée, celte formation étant sanctionnée 
par l'attribution d'un certificat; 

Dans l'échelle 3: les personne:s délenteurs d'un brevet 
élémentaire de spécialité ; 

Dans l'échelle 4: les personnels détenteurs d'un brevet 
supérieur de spécialité, 

Les conditions requises pour oblenir ces certificats on bre- 
vets sont fixées pour chaque armée par instruction ministé- 
rielle. 

AT 4. — La himile d'âge des spécialistes féminines est fixée 
à cinquante-cinq ans. 

Art. 5. — 1, — Les services accomplis par les personnels 
des cadres féminins des armées sont des services militaires. 


2, — Les personnels sont, sauf d'epositions expresses contrai- 


res du présent décret, soumis aux lois et règlements appli- 
cables, soit aux ofticiers, soit aux personnels masculins non 
officiers servant par contrat où commission au delà de la durée 
légale, selon Ja correspondance de classes et catégories à 
grades indiquée ci-après: 























LL) 
CLASSES GRADES 
= tr oenitniéses MT bee = 
CONS Me CE PSP PL IT ET ‘ Commandant, 
AUS: CIS coco SPP SPP Capilaine, 
in: SPÉRPPERT SÉRIE ET SU Leu Lieutenant. 
ae 2 PRES PEL POV PRE TT Sous-feutenant, 
OU si COS EE : Adjudunt-chef, 
2 catégorie... sossrase sets ss Adjudant. 
ot CRM soso morocco se Sergent-1najor, 
,e LT 1 MÉTRO sergent chef. 
A à ARE PE ET PR Sergent! | 
RE NÉ cv asus vor set: { iporal4 f 
PERRET RE patins dns = nn 
. 
LA Hs sont justiciables des tribunaux militaires où mari- 


times dans les mêmes conditions que les personnels militaires 


| 
MAasCUIINS. 

Ant. 6. En cas d Malernitt Le bérsonnel peu! bénctic'ers 
l'un congé prénatal d’une durée de six semaines et d'un congé 
postnatal d'une durée de huit semaines, Ces congés donnent 
‘iroit à solde de présence. 


Art. 7. — Les personnels milllaires fem s peuvent être 
14e y, , . n r à ‘ : (| 

appeies à servir sur n importe quel terriltore dans les mêmes 

conditions que les personnels iitaires fnascuHhns Foutefois, 


is ne peuvent être envoyés d'office hors d'Europe onu du bassin 
méditerranéen qu'après l’âge de vingtcinqg à 


y t à . 
Cette dernière disposition ne s'applique pas aux convoveuses 


de l'air qui peuvent servir outre-mer dès leur engageme 





— 
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TITRE 


RECRUTEMENT 


Art. 8. — Les personne!s milit fémini sont recrutés 
pur v le n LL 2 ‘ deux ou Îrois ans, où cinq 
ans pour | L ei | k de sant( $ lot (1011 
di gere e=t ivrée d h litions et par Îles auto- 
] 10H il = Il l 1 te i 

L'engage t de qu'a un c<tage probatoire 
d'une du | X ) Il 1 té e ré par 14 Lo 111 
{ { H ilion 1 stag 

| « t d ul Uisfajre aux condi- 
Lo 

EU [ - 

N'avoir l e d il ons tombant sous le 
« p «4 | nl 14 8 : 

Elre de b t mu 

Etre bal \ lvorcées ou séparées de ci "ps, 

N'a pa O l'en { eut 

Avoir dix-huit ans accompl vingt et un ans pour Îles 
Conve vel le laæ) et avoir à accomplir au moins dix ans 
ue scr\ ivant la 1 ile d'âge ' 

Posséder l'aptitude physique à servir sur les différents terri- 
{ es de 11 nn fra use, et pour les convoyeuses de l'air, 
à servir à bord d'avio taxes; cette aptitude est définie 
par instruction n 

Pour les célibataires de moins de vingt et un ans, être 
munies du tement de leur représentant légal; 

Avoir satisfait à une selection technique, sur titres ou après 
Crxalnern,. 

Art. 9. Après cet cngagement, les personnels féminins 
peuvent continuer à Servir: 

Soit par rengagement, 


SOit par Commission. 


les mêmes durées que celles prévues 


Les rengagements ont 
our les personnels mililaires masculins. 


] 

La commission permet de servir jusqu'à une durée totale de 
quinze ans. Elle peut, ensuite, être renouvelée par période de 
CIN ans ou pour une qauree moindre &i l'intéressée doit 
atteindre la limite d'âge avant l'expiration d'un délai de cinq 


ans. 
Les conditions à remplæ dans l'un et l'autre cas sont les 
suivantes : 


je Candidates en service: 


a) lersonne's des classes ai int QuUINZe anis de services et 
Pt nnels des catégotr -# 

Posséder l'aptitude physique exigée des candidates à l'enga- 
eriit 1! 

Pour les célibataires de moins de vinet et un ans : être 
munies du consentement de leur représentgnt légal; 

k . , è à 

Pour ! femmes mariées et non céparées de corps: être 
faut ie J'aut tion de ur ma 


iprès quinze ans de services: 


Le rengagement ou le renouvellement de la commission est 
de droit sur deman ics intéressés, 

Jo Candidates Lil [AL du service: 

Mèmes conditions qu? pour les candidates à l'engagement. 

Les rengagements et ies commissions sont accordés dans les 

ns et par les autorités définies par instruction minis- 
térielle. Pour les perso s des classes ayant moins de quinze 
ans de services, le refus d'autorisation du rengagement ou de 
renouvellement de 1] nm in doit faire l'objet d’une 
de »)U 11 te { 

Art. 10 Le contrat ou la commission cesse de plein droit 
d'avoir effet, lorsque l'intéressé: perd la nationalité française, 
lorsqu'elle se marie avec un étranger, ou mème avec un fran- 
çais pour les convoveuses de Flair. lorsqu'elle est l'objet 
d'uae des condamnations prévues à l'article 5 de la loi du 
Jt mars 1923 

Le contrat est résili ju Ja « "mmission retirée d'office, 


Jorsque l'intéressée a élé incorporée en état de grossesse non 
diagnostiquée ; ils peuvent Fètre par mesure disciplinaire dans 
les conditions prévues à l’article 18. 

En ce qui concerne les convoyeixe: de l'air, le contrat peut 
être résilié ou la commission retirée pour inaptitude physique 
à servir à bord d'avions militaires, 














Le contrat peut être résilié à la demande de l’intéressée ou la 
commission retirée sur oflre de démission agréce, en cas de 
mariage, de maternité ou pour motif grave fondé sur des événes 


ments personnels où famiiaux survenus depuis la signature 
du contrat ou de la comnuss'on. 

La résiliation du contrat ou le retrait de la commission sont 
pronon par décision ministérielle 

At 11. — Les contrats où commissions qui arrivent à expi« 
ralion apres constatation médicale de la grossesse Sont prorogés 


jusqu'à la tin des congés de maternité, sauf demande contraire 


ue ! teressee. 


Art. #2. — Les personneis qui contractent un engagement 
| 


extren (ans Ja 6° catégorie, 


Apiès un slage de six mois: 

tes titulaires de diplômes supérieurs (dont la liste 
sera fixée par décret contresigué par le ministre de la défense 
nationa et le ministre du budget), sont automatiquement 
reclassées dans la 3° classe, de mème que les candidates 
convoveuses de i'air qui sont admises après concours; 

Les candidates non titulaires de ces diplômes sont admises 
ir examen dans Ja 5° catégorie. 

Le personnel en service appartenant à une quelconque caté- 
gorie et avant acquis un des diplômes supérieurs susvisés est 
reclassé d'office dans la 5° classe sous réserve qu’il n’en résulte 
pas un dépassement l'effectif de cette classe dans le cadre 
et la spécialité intéressés, 

Les personnels militaires féminins ayant quitté le service 
qui demandent à être rengagés on commissionnés au titre du 
cadre et de la spécialité auxquels ils ont déjà appartenu peuvent 
être réintégrés dans la classe ou catégorie à laquelle ils appar.- 
tenaient lorsqu'ils ont quitté le service, À défaut de vacances 
das cette clasce où categorie, ils peuvent ètre admis dans une 
classe où catégorie inférieure, 

Si ces personnels demandent à servir dans un cadre ou une 
spécialité différents de ceux auxquels ils appartenaient, ils ne 
peuvent être admis que dans les conditions qui seront fixées 
par instruction ministérielle pour les personnels en service 
dernandant à changer de cadre ou de spécialité. 

Les personnels fémiains qui ont servi dans des corps d'assi« 
milés spéciaux peuvent sur examen ou sur présentatjon d’un 
des dipiomes supérieurs susvisés, être rengagés où commis- 
sionnés au titre du cadre et de la spécialité correspondant à 
leurs aptitudes dans la classe ou catégorie correspondant au 
grade d'assimilation qu'ils détenaient lorsqu'ils ont quitté le 
service, À défaut de vacances dans cette classe ou catégorie, ils 
peuvent être admis dans une classe 0 catégorie inférieure. 

Hors les cas visés aux alinéas précédents, les personnels de 
toutes classes et catégories se recrutent dans les classes et 
catégorie inférieures, dans les conditions fixées au titre HI. 

Les personnels provenant de Ja {re catégorie, dans les condi- 
tions prévues à Particle 13. ne peuvent être admis dans la 
3 classe que dans ‘a limite du cinquième des effectifs à 
admettre dans cette classe. 


TITRE HI 
AVANCEMENT 


Art. 13. — L'avancemernt a lieu: 
De la 6° catégorie à la 5° catégorie: sur examen après six 
De la 5° catégorie à la 4° catégorie: un tiers au choix, deux 


De la 4° catégorie à la 3° catégorie: moitié au choix, moitié 

De la 3° catégorie à 1 
liers à l'ancieaneté. 
De Ja 2° catégorie x Ja 1" catégorie: uniquement au choix. 
De Ja fre catégorie à la 3° classe: uniquement au choix pour 
le personnel ne possédant pas les diplômes supérieurs requis. 

De la 3° elasse à la 2° classe : automatiquement après deux ans 
de séjour dans la 5° classe. 


De la 2° classe à Ja fre classe : trois quarts au choix, un quart 


2° catégorie: deux tiers au choix, un 


De la 1° classe à la hors-classe : uniquement au choix. 

L'avancement au choix est conditionné par une inscription 
préalable au tableau d'avancement. 

L'inseriplion au tableau et la promotion (tant à l'ancienneté 
qu'au choix) sont conditionnés par la détention d’un diplôme 
de spécialité, s’il s’agit d'avancement en 2° et 1 catégorie; 
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d'un diplôme supérieur de spécialité s’il s'agit d'avancement 
aux classes supérieures. 

Les conditions dans lesquelles ces diplômes sont attributs 
gont détinies par une instruction ministérielle. | di 

Les personnels titulaires d'un brevet élémentaire de spécia- 
lité où d'un brevet supérieur de spécialité qui ouvrent droit au 
classement dans les échelles de so de 3 ou 4, selon le Cas, sont 
dispensés, respectivement, de la condition de posséder le 
diplôme de spécialité ou le ré supérieur de spécialité. 

a condition de détenir ce dipôme peut être levée en temps 
de paix ou en temps de guerre pour les personnels en opé- 
rations. 4 : ‘ 

Cette dispense peut être étendue, en temps de guerre, à tous 
les personnels, 


Ant. 14, — Le minimum de service à accomplie Gans chaque 
catégorie (à l'exception de la 6°) pour pouvoir passer à la caté- 
gore supérieure est de deux ans. I est de trois ans pour passer 
de la 2 à la 1° classe et de quatre ans poue passer de la 
4 classe à la « hors-classe ». 1 

Une circulaire ministérielle fixe annuellement l'ancienneté 
de grade et, éventuellement, l'ancienneté de service effective- 
ment requises à cet effet. 


Art. 15. — L'avancement a lieu par cadre où spécialité. Les 
promotions sont prononcées par décision ministérielle. 


TUTRE IV 
DISCIPLINE 


Art, 146. — Les personnels mililaires féminins ne sont titu- 
lues d'aucun grade. 

il n'existe de subordination entee ces personnels que celle 
qui, dans le service, résulte de l'emploi tenu. 

Ces personnels sont cependant subordonnés À l'autorité 
militaire sous les ordres de laquelle ils sont placés dans le 
service, 

Les règles générales de Ja discipline militaire leur sont appli- 
cables, sous réserve des dispositions faisant l’objet du présent 
décret, 


Ant. 17, —- Le personnel peut être appelé à revêtir la tenue 
militaire sur l'ordre du commandemeat, Cette tenue, qui est 
foumie gratuitement, peut comporter un insigne correspondant 
au cadre où à Ja spécialité et à la classe ou à la catégorie des 
intéressées. 

Les marques extérieures de respect ne sont dues, à l’occasion 
du service, que dans les cas de subordination prévus à l'ar- 
üicle précédent, Elles ne soet pas exigtes en dehors du service. 
Toutefois, le salut est dû aux drapeaux, aux étendards et lors- 
que l'hymne national est joué au cours d'une cérémonie. 

Ant. 18. — Les sanctions sont les suivantes : 

1° Récompenses : 

a) Félicilations verbales; 

b) Félicitations écrites ; 

c) Témoignages de satisfaction; 
d) Citations à l’ordre; 

Les félicitations écrites et les témoigmages de satisfaction sont 
accordés Soit par le ministre, soit par l'autorité militaire ou 
maritime locale ; ; 

_Les cilations à l'ordre sont accordées dans les mêmes condi- 
bons qu'aux militaires masculins, 

2° Puuilione : 

a) L'avertissement ; 

b) La réprimande ; 

c) La suspension de vol pour les convoyeuses de l'air; 

d) Le bläme ; 

e) La radiation du tableau d'avancement ; 

1) L'ahaissement d'une ou plusieurs classes ou catégories ; 

g) La résiliation du contrat ou le retrait de Ja commission ; 

h) La radiation des cadres d'office pour les personnels 
uvant des droits acquis à pension proportionnelle ; 

l'avertissement et la réprimande sont infligés par le chef de 

service, le chef de corps ou le commandant de formation ; 

La suspension de vol est prononcée par le commandant du 
sroupement des moyens militaires de transport aérien ; 

Le blâme est infligé par le général commandant la région, 
le préfet marilime ou le commandant de la marine : 


La radistion du tableau d'avancement est prononcée par le 
ministre; 








L'abaissement d'une ou plusieurs classes où catégories, Ja 
résiliation du contrat ou le retrait de la commission, [a radia- 
tion des cadres d'office sont prononcés par le ministre, après 
avis conforme d'un conseil de discipline, 

Les règ'es relatives su fonctionnement des consils de disci- 
plins seront fixées par arrèlé ministér'el. 

Le coucseil de dis ipline constitue l'organisme disciplinaire 
compétent pour émeltre un avis sur la déchéance des droits à 
pension, à solde de réforme ou au remboursement des relenues. 


EETRE NX 
RÉMUNÉRATION 


Art, 19. — Les personnels militaires féminias reçoivent appiis 
cation du même régime de rémunération que celui applicable 
aux personnels militaires masculins de grade correspondant el 
de même ancienneté effective et qualification, en service dans 
les mêmes territoires, Toutefois: 

Les intéressés sont considérées comme servant « à l'échelon, 
après la durée légale » depuis le jour de l'engagement; 

Les engagements, rengagements et commissions ne donnent 
droit à aucune prime. 

La répartition de l'effectif global de l'ensemble des catégories 
féminines dans les échelles indiciares de solide est donnée par 
le tableau suivant: 

















RÉPARTITION 

ÊÉCHELLES DE SOLDE Céinéé 

des services de santé Auires services 
nés un 
Dane sert 35 p. 100 19 p. 100 
NO Scssosssasssess see 10 p. 100 10 p. 100, 
LL RÉPARER PAP 8 p 104). 5) p. 100). 
NO osseuse seucses sos e 1 p. 100, 1 p. 100, 








Au cas où l'effectif des spécialistes classées dans une échelle 
déterminée n'atteindrait pas le pourceatage fixé ci-dessus, Îles 
effectifs Ges personnels classés dans la ou les échelles infé- 
1ieures se trouveraient accrus à due concurrence, 


Art, 20. — Le droit à pension (pensions basées sur la durée 
des services et pensions d'invalidité, à solde de réforme et au 
pécule est acquis aux personnels militaires féminins dans les 
mêmes conditions, soit qu'aux officiers, soit qu'aux personnes 
masculins non officiers, servant par contrat où commission, 
selon Ja correspondance de classes et catégories à grades fixées 
à l’article 5 ci-dessus. 

Les personnels militaires féminins ont droit aux tuêmes boni- 
fications que les personnels militaires masculins 

Les dispositions de l'article 6, $ I, 4°, de la loi n° 48-1450, 
portant réforme du régime des pensions, Sont appiicables aux 
personnels mulitaires féminins des classes, 


TITRE VI 
DISPOSITIONS POUR LE TEMPS DK GUERRE 


Art, 21. — En temps de guerre: 

a) Des engagements et rengagements à terme peuvent être 
souscrits et des commissions peuvent être accordées dans jes 
conditions fixées par le présent décret; 

b) Les contrats et comimissions en cours peuvent être pro- 
rogés avec l’assentiment des intéressées, selon des modalités à 
déterminer pare instruction ministérielle ; 

c) Des engagemeats pour tout ou partie de la durée de la 
guerre peuvent êlre contractés; les intéressées sont, dans ce 
cas, considérées comme des réservistes mobilisés. 

Les engagements pour tout ou partie de la durte de la guerre 
peuvent être souscrits dès le temps de paix. Lne instruction 
ministérielle fixe leur durée minima et les conditions de leur 
résiliation. 

Les candidates ayant déjà servi dans les cadres militaires 
féminins devront remplie les conditions fixées pour les renga- 
gements par l'article 9, paragraphe b ci-dessus. Elles seront 
intégrées dans la classe on catégorie à laquelle elles ipparte- 
naient lorsqu'elles ont quitté le service. 

Les candidates n'ayant jamais effectué de services devront 
remplir les conditions énoncées à l’article 8. Elles seront inté- 
grées, sans stage préalable, sur titres, sur concours ou après 
examen dans des conditions à préciser par instruction minis- 
térielle, 
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Art. 22. — Unc instruction ministérielle pourra fixer, dans 
chaque armée, les conditions dans lesquelles les candidates 
avant souscrit un engagement pour tout ou partie de la durée 
de la guerre: 

lourront participer à des exercices du temps de paix; 

Pourront cumulativement sousœæire un engagement spécial 
d'entrainement volontaire dans les réserves, dass le= cond tions 
prévues pour les personnels militaires maseuins par l'article | 
de la loi du 31 mars 1928, moditié par l'article 37 de la loi de 
finances du 24 juillet 19%. 


Art, 23. — En temps de guerre ou en temps de paix sur les 
territoires où se déroulent des opéralons de guerre ou des opé- 
rations déclarées campagne de guerre, il peut être créé des for- 
mations féminines homogènes appelees à opérer en unités Cors- 
tituées et des cadres féminins de personne.s susceptibles d'être 
empioyés individuellement dans les différents services de 
l'armée. Ces unités ou cadres, distincts des cadres ou spécia- 
lités existants dès le temps de paix, sont des corps SJÉClaux; 
ils sont créés par décret dans les conditions prévues à l'art 
cle 40 de la loi du 13 juillet 1927. Les personnes de ces corps 
sont tribataires des dispositions législatives et rég'ementaires 
coucernaet les personnels masculins des corps Spéciaux. Nolarm- 
ment, les persommeis féminms d'encadrement de ces corps 
recoivent des grades d’assimilation d'officier et de saus-officier 
déterminés en fonction de leur p'ofession cvile et de Jeurs 
titres universitaires ou techniques. Les personnels des cad’es 
fém'oins du temps de paix peuvent étre détachés dans ces 
corps: is y servent avec le grade a'assimilation correspondant 
à leur classe ou catégorie selon la correspondance fixée à l'ar- 


ticie 5 ci-dessus. 


TITRE VII 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 

Art. 21. — Les personnels militaires féminins actueïlement en 

r r tai ! »* 

service, ainsi que les infirmières des hôpitaux militaires et ies 
convoveuses de l'air servant sous statut civil, seront reclassés 
dans les cadres militaires féminins, sur jeur demande, dans 
la limite des effectifs fixés, par voie d'engagement ou de ren- 
gagement, sans être soumis à Ja condition d'âge, prévue à |'ar- 
licie 8 ci-dessus. Ce reclassement sera effectué suivant l’ancien- 
neté des intéressées en prenant pour base la carrière moyenne 
du personnel masculin de même ancienneté appartenant à des 


spécialités semblables 


qui détiennent un grade d'officier seront reclassés dans la 
classe correspondant à leur grade, selon la correspondance 


prévue à l'article 5. 

Les personnels civils ne demandant pas leur admission au 
statut militaire poursunt continuer à servir sous le régime de 
leur statut civil. 

Les mêmes règies de reclassement seront appliquées aux per- 
sonnels militaires féminins qui ont quitté le service avant la 
mise en applivation du présent statut, en cas de retour au ser- 
vice. 


Art. 25. Dans le cas où Ja rémunéralion netle globale résul- 
laut de l'application des dispositions qui précèdeut se trouve- 
rait au lotal inférieure à celle dont l’intéressée bénéficiait anté- 
rieurement dans les mêmes conditions de service, 1} sera attri- 
bué une indernnilé compensatrice non soumise à retenue pour 
pension, égale à Ja différence entre les anciens émoluments 
nets et les nouveaux. Lorsque Ja rémunération de l’intéressée 
sera augmentée pour quelque cause que ce soit, l’indemnité 
compensalrice sera réduite d'autant. 

Art. 26. — Les personnels en service, lors de la promulgation 
du présent décret, qui appartiendront aux diverses catégories 
ourron!, le cas échéant, être nraintenues en service après la 
Énite d'âge prévue à l’articie 4 ci-dessus pour parfaire les 
quinze ans de services nécessaires pour leur ouvrir droit à pen- 
sion proportionnelle, sous réserve que ce maintien ne doive 
pas dépasser cinq ans. 


Art, 27, — Les services accomplis dans les corps militaires 
féminins créés depuis juin 1940 sont des services militaires à 
tous pouls de vue. 

Les pensions d'invalidité au taux du grade et les soldes de 
rélorme allouées à celles qui ont quitté l’armée antérieurement 
à la dale de publication du présent décret demeureront acquises 
aux intéressées. 

Les services accomplis depuis 1940 dans les hôpitaux mili- 
taires par les infirmières civiles où par les convoveuses de l'air 
dans les formations de transport de l’armée de l'air, quel ane 
soit :e régime sous lequel elles ont élé placées, sont pris en 





compte pour le droit à solde progressive pour celles d’entre 
elles qui seront admises dans les cadres des spécialistes fémi- 
nines de l'armée dans le délai d'un an suivant la date de publi. 
cation du présent décret. 

Art. 28. — Le vice-président du conseil, ministre de la défence 
pationa:e, le vice-président du conseil, ministre des finances et 
des affaires économiques, le ministre du budget et les secré. 
laires d'Etat aux forces armées sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l’execution du Eee décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 15 octobre 1951. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le vice-président du conseil, 
ministre des finances et des affaires économiques, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT, 
Le secrétaire d'Etat à la querre, 
PIEKRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI, 
Le secrétaire d'Etat à s'air, 
PIERRE MONTEL. 





Décret portant promotion d'officiers du corps de santé de la marine 
(active). 





wcUficalif au Journal officiel du 2? octobre 193!: page 10045 
2° colonne, au grade de médecin de {re classe, à combhter du 2 © :tobre 
1951, {> au lieu de : « M. le médecin de 2% c'asse Cougouroux 
(Roberts », lire: « M, le médecin de 2e classe Cougoureux (Robert) »5 
20 au iieu de: « M, le médecin de % classe Nieussat (Pierre-Jules- 
nn », lire: « M. je médecin de % classe Niaussat (Pierre-Jules- 
ost ph) », 








—4}> © @— 


Application de l’article 24 de la loi n° 49-983 du 23 juillet 1949 pré. 
voyant l'octroi de congés de longu: durée aux militaires de car- 
cer atteints de tuherculose, maladie mentale ou affection can 
céreuse. 





Rectificatif au Journal ofliciel du 24 juillet 1951, page 7989, 
arlic.e 2, 3, deuxième ligne, au lieu de: « et de psychiatrie », lire: 
« Où de psychiatrie »; 7, b, 3e ligne, au lieu de: « pour le personnel 
de l'armée de mer », lire: « pour le personnel de l’armée de l'air »; 
c, Je ligne, au lieu de: « pour le personnel de l’armée de l'air », 
lire: « pour le personne! de l’armée de mer »; article 3, alinéa der, 
4e ligne, au lieu de: « sous les rubriques 2, 3 et 4 », mettre: « 6ous 
le. rubriques 2, 3, 4 et 6 ». 





+06 +- 


Corps auxiliaire des forces armées en Extrême-Orient. 


Par arrêté du 4 octobre 1951: 
Sont nommés dans le comps auxiliaire des forces armées en 


Extrême-0rient, pour compter de la veill: de leur embarquement, 
les officiers et sous-officiers dont les noms suivent: 


Au grade d'ofjicier adjoint de liaison administrative. 


Cabasson Robert), pharmacien. 


Cheminei (Pierre), médecin, 


Au grade d'altaché de liaison administrative de 1re classe. 


Manfredi (Pierre), officier d'administration. 


Au grade d'attaché de liaison administrative de 2% classe 


Bufleire (Irma), infirmière. 

Nicaise (Marthe), laboraniine, 

Vacherot (Marie), infirmière. 

Garrigou (Bernard), officier d'administration. 
Momson Micheline), infirmière, 
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Au grade d'attaché stagiaire de liaison a‘ministrative. 


Lalut (Mare-Loui:e), infirmière. 

Mussella (Jacque.ine), secrétaire sténodactylographe, 
Piotrowski (Simone), laborantine, 

Darrasse ‘Francine}, préparatrice en pharmacie. 


Au grade d'agent de {r* classe de liaison administrative. 


Bugeya {André), comptab'e, 

Rourjac (Ginette), secrétaire sténodactylographe. 
Pean (Solange), secrétaire slénodactylographe. 
Voisin (Simone), secrétaire slénadactylographe. 
Sanchez {Carmen), secré'aire sténodactylographe. 


Au grade d'agent de 2 classe de liaison administrative. 


(Suzanne), stcmétaire sténodactylographe, 
Aiméiie), secrélaire sténodactyographe, 


comptable. 


Leclaire 
Joureau 
Bel!iard (Jean), 
Letienne Marcel}, mécanicien dentiste. 

Morel !Jean), mécanicien dentiste. 

Treves (Marcel), comptable, 

Ferrandi (Jean), infirmier. 

Giudicelli (Jacqueline), secrétaire sténodactylographe. 
Gross (Jeanine}), secrétaire sténodacty:ographe. 

Hazas (Jean), infirmier. 

Daiacourt (Raymond), secrétaire comptable. 


Au grade de commis de re classe de liaison administrative. 
Cordier (Hélène), dactylographe. 
boumene (Raymond), infirmier écriture. 
Fabre (André', préparateur en bactériologie. 

Au graade de commis de % classe de liaison administrative. 


Thibaud (Auguste}, chauffeur mécanicien. 
Bitlier (Paul), chauffeur. 
Sicard (Oswald), chauffeur, 


Scnt nommés dans je corps auxiliaire des forces armées en 
Ex'réme-Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les 
officiers et sous-officiers dont lee noms suivent: 

Au grade d'ofjicier de liaison administrative de 3% classe. 


Delabroise (Aristide), médecin, {er juillet 1951, 


Au grade d'attaché stagiaire de liaison administrative. 


Hoquetis (Raymonde), infirmière, 16 juin 1951. 


Au grade d'agent de {re classe de liaison admimstralive. 


Lemonnier (Suzanne), dactylographe, 16 juin 1951. 


Au grade de commis de 1re classe de liaison administrative. 


Puimazet (Arletie), laborantine, 16 mai 1951. 


Au grade de commis de % classe de liaison administrative. 
Basset {André}, comptable, 1er juin 1951. 
Marlière (Léon), brancardier, 16 juin 19,51. 
Fardoens (Marcel), chauffeur, 46 juillet 1951. 
Putot (André!, chauffeur, fer juin 1951. 
Salvarelli (Noël), chauffeur, 16 juin 1954. 


Sont promus dans le corps auxiliaire des forces armées en Extrême- 
Orient, pour compter du {er juillet 1951, les officiers et sous-ofliciers 
dont les noms suivent: 

Au grade d'officier adjoint de liaison administrative. 


fau (Ienri), attaché de 1re classe administration. 


Au grade d'attaché de liaison administrative de 4re classe. 


Beziaud (Georges), attaché de % classe administration, 
Sinla (Fernande), attaché de 2e classe infirmière. 





Au grade d'attaché de liaison administrative de 2 classe. 


Gaussuin {Aïbert), attaché stagiaire administration. 
Rousaud (René), attaché stagiare, administration. 
Feu:llet (Colette), attachée stagiaire, secrétaire. 
liaison administrative. 


Au grade d'attaché stagiaire de 


Garbison (Louise), agent de fre classe, secrétaire sténodactylo. 
Nis (Mauricetle), agent de fre classe, intirmière. 
Besson (Marguerite), agent de {re classe, infirmière. 


Au grade d'agent de 1 classe de liaison administrative. 


Nuoc Louis), 


Magueur obert), 


agent de > classe, comptable, 
igent de 2 classe, | 
% classe, laborantine. 
secrétaire dactylo. 
secrétaire dactylo, 


Cervelin (Jeanne), née Prevotaux, agent di 
Dewitte ‘Juletle)\, agent de ? classe, 


Duguet (Andrée), agent de 2% classe, 


Blanc (Juliette), née Giraud, agent de 2% classe, secrétaire dactylo, 
Giraudon {Mireille), née Lebihan, agent de ?% classe, secrétaire 


dactylo. 
Faou {Raymonde}, agent de 2% classe, 


Devèze (Marie), née Fabre, agent de 


secrétaire dactylo. 
de classe, secrétaire dactylo. 
Au grade d'agent de % classe de liaison administrative. 


Grivet (Jean), commis de tre classe, :aborantin. 
Durand (Raymond), commis de dre classe, mécanicien dentsla. 


Lebris {Raymond}, commis de re classe, spécialiste machines 
outils. 
Sonneville (Jean), commis de fre classe, spéciaiiste machines- 
outils. 


Grebaut {Simone), née Richard, commis de {re classe, sténodactylo. 
Vuitteney (Denise), commis de {re classe, infirmière. 

Gille (Monique), commis de {re classe, infirmière. 

Vieugeot (Yvette), née Benna, commis de {re classe, ambulancière 


Au grade de commûs de 1re classe de liaison administrative. 


Charieras (René), commis de 2% classe, infirmier, 

Roger (Robert), commis de 2% classe, secrétaire. 

Rannou (René), commis de 2 classe, plombier. 

Padrones (Robert), commis de 2e classe, spécialiste moteur. 


Est promu dans le corps auxiliaire des forces armées en Extrême- 
Orient, pour compter du {er août 1951: 


Au grade d'agent de !r classe de liaison administrative. 
Mesple ‘Pierre), agent de ?% classe, secrétaire comptable. 


Sont radiés du corps auxiliaire des forces armées en Extrême 
Orient, pour compter des dates ci-après mentionnées, les officiers 
et sous-officiers dont les noms suivent: 


Officier de liaison administrative de 3% classe, 


Koerner (Charkes), pour compter du 30 décembre 19350, 


Officier adjoint de liaison administrative. 


hauvillers (Jacques), pour compter du 13 juin 1%1. 
Fouchard (Robert), pour compter du 4% juillet 1954. 
Hoareau (Louis), pour compter du 7 juin 1951. 

Horn (Antoine), pour compter du 11 février 1950. 
Laccaosagne (Jeanne), pour compter du 30 juin 1954. 
Vivier {Bernard}, pour compter du 23 juin 1951. 
Walter (Françoise), pour compter du 19 juin 1951. 


) 


Attaché de liaison administrative de re classe, 
Egron (Carmen), pour compler du 14 juin 1951. 
Milhau (Jean-Claude), pour compter du 16 avril 1951, 
Peyronnin {Gilberte)}, pour compter du 3 juillet 1951. 


Attaché :de Liaison admumaistrative de % classe, 


Biju (Albertine), pour compter du 29 octobre 1950, 
Cassin ‘{Jleanne), pour compter du 13 juin 1951. 
Fouchard {Ajmée\, pour compter du % juillet 1951. 


De Suzannet (S5YDAIE), Dour Combler du 20 iuin 1941 





... 


ICE D LIL LERSRISSAALLN 


LTIE AI LIL LE 


mt 





10438 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 16 Octobre 1951 





Attaché stagiaire de liaison administrative. 


»r du 13 avril 1951. 


Bratschy {Denise), pour compit 
ter du 17 avril 1951. 


Grimauit (Simone), pour Com; 


Agent de 1re classe dé liaison administrative, 


Delhose {André}, pour compter du 21 juin 19951. 
Gendrin (Henri), pour compter du 23 octobre 1939. 
Rance (André), pour compter du 15 mai 1951. 


Agent de ?% classe de liaison administrative. 


pour comp'er du 9 mai 1951. 
Colombani (Félix), pour compter du 3 janvier 1951. 
Forte (Mare), pour compter du 11 jun 1951 
Fournier (Jean), pour compter du 15 décembre 1950. 
Keller (Marcel), pour compler du 23 janvier 1951. 
Letouzey (Jacqueline), pour compter du 23 février 1951, 
Mathieu !Jihannès), pour compter du 24 juin 1951. 
Saulene {Charlotte}, pour compter du 15 juin 1951. 


Commis de 1re classe de liaison administrative. 
Ciere (Micheline), pour compter du 3 février 1951. 
Hadj (Roger), pour compiler du 30 juin 1951. 
Halter (Lucienne), pour compter du 9 juin 1950. 
Guillemier (Emilienne), pour compter du 30 juillel 1951. 
Maury (Pauie}, pour compter du 9 juillet 1951. 


Commis de ?e classe de liaison administrative, 


Bertrand (Joseph), pour compter du 12 avril 1954. 
Hertault (Georges), pour compter du #4 juillet 1951. 
Lesueur (Bernard), pour compter du 4 mars 1951. 


M. Fouchard (Robert), officier adjoint de Jiaison administrative, 
radié du C. A. F. A. E. O. pour compter du 4 juiliet 1951, est remis 
à la disposition de son administration d'origine (ministère de J'in- 
térieur) à compter de la même dale. 


L'arrèté du 17 avril 1951 est modifié comme suit: 

Article », radiations, agent de ?e classe de liaison administrative, 
au lieu de : « Cheneviere {Simone}, pour compler du 16 juin 1950 ». 
dire: « Cheneviere {simone), pour compter du 17 juillet 1951 ». 


L'arrèlé du 15 juin 1951 est modifié comme suit: 

Article I, nominalions, au graie d’allaché stagiaire de liaison 
#tministralive, au jieu de: « Colome {Hyacinthe}, pour compter du 
Ja juillet 1959 (réguiarisalion) », lire: « Co'ome (Hyacinthe), pour 
compiler du 15 juin 1919 (régularisation ». 


Article IV, radiations, agent de fre c'asse de liaison administra- 
Uve, au lieu de : Casanova (Jules), pour compter du 29 février 
1951 », lire « Casanova (Jules), pour compier du 29 mars 1951 », 


,» 


D. D D. 
> 





Attribution du certificat de commando à un enseigne de vaisseau. 





Par décision du secrétaire d'Eta! à la marine en date du 10 octobre 
jun1, le certificat de cominando est attribué, à compter du 1e octobre 
41951, à M. l'enseigne de vaisseau de fre classe de Clarens (P.-M.-L.-J.), 


—+ @ &- 





Service des poudres. 


Paz décision du 27 septembre 1951, sont nommés agents de pou- 
drere de réserve, pour prendre rang du 1° août 1951, les réservistes 
dont les noms suivent: 

MM. 
Sallebant (Alfred), adjudant, classe 1931, mle 4354 au recrutement de 

Marseille. 

Le Guern (Jean), sergent, classe 1943, mle 22051 au recrutement de 
la Seine, 

Demeester (Jacques), maréchal des L 
recrutement de Lille. 

Penuit (Guy), sergent, classe 1917, ml 9 au recrutement de Dijon. 

Leva! (Raymond), soldat de 2e classe, classe 1927, mle 1619 au recru- 
tement de Marseil'e. 


ris, classe 1943, mle 5012 au 


€ 
»! 





Cloup (André), soldat de 2 classe, classe 1920, mle 5404 au recrute. 
ment de la Seine. 

Richard (Eugène), soldat de 2e classe, classe 19932, mie 1214 au recru. 
tement d’Angoulème. 

Labbe (Charles), soHat de 2 classe, classe 1938, mle 2094 au retrute. 
ment de Lille. 

Champy (André), soldat de 2e classe, classe 1912, mle 20602 au recru. 
tement de la Seine. 

Codnr (Félix), soldat de 2e classe, classe 1942, mle 4065 bis au recru- 
tement de Toulouse. 

Frusque (Michel), soldat de 2e classe, classe 1942, mle 8027 au recru- 
tement de la Seine, 

Guilbert (Raymond), soldat de 2e classe, classe 1913,-mle 12626 au 
recrutement de Lille. 

Dubuc (Jean), soldat de 2e classe, classe 1941, mle 1350 au recrute. 
ment de Dijon. 

Dourt (Pierre), soldat de 2s classe, classe 194%, mle 250% au recrute. 
ment de Poitiers, 

Charrin (Denis), soldat de 2e classe, classe 1944, m'e 3122 au recru- 
tement de Marseille. 

Fau (Michel), soldat de 2% classe, classe 1945, mle 4719 au recrule- 
ment de la Seine, 





Homologation de brevets de l’armée de l'air. 





Reclificalif au Journal ofJiciel du 26 seplembre 1951: 


Page 9833, 1re co'onne, 3e ligne, au lieu de: « 1168 Guérard (Paule 
M.), sergent, né le 23 novembre 1920, G. L. A, 45 », lire: « 1163 
Guérard (Paul-H.) », 


Page 9%54, re colonne, 24e ligne, au lieu de:°« 1% Treussard 
René-Ali), adjudant, né le 8 décembre 1916, Air Æ. ©. », lire: « 124 
Treussard (René-A.), adjudant »; 2e colonne, 28e ligne, au lieu de: 
« 2796 Filhol (Claude-P.), sergent, né le 15 juillet 1927, Air E. 0. 
(3) », lire: « 279% Filhol (Blande-P.) », 


Page 955, {re colonne, 31e ligne, au lieu de: « 2825 Bapeyrat 
(Pierre), sergeni-chef, né le 31 juislet 1942, 3. R. A. », lire: « 2825 
Bapeyrai (Pierre}, sergent-chef, né le 31 juillet 1912, ie R. A, ». 


Méine page, 2% colonne, 31e Jigne, an lieu de: « 2881 Prudent 
(Roger-G.), né le 29 mars 1917, Air Algérie (3) », lire: « 2881 Prudent 
,Roger-G.), Sergent, né le... »; 72e ligne, au lieu de: « 2908 Moreau 
(Jacques), sergent, né le 21 juin 1923, 3e R. A. (3) », lire: «u 29% 
Mereau (Jacques) ». 


Page 9856, re coonne, 9% Jigne, au Jeu de: « 2921 Athea 
‘Edouard-E.i, sergent, né le fer mars 1920, Air Maroc (3) », lire: 
« 2921 Athea ‘Edouard M.) »; 20e ligne, au lieu de: « Air Marie (3) », 
Nre: « Ajr Maroc (3) »; Gle ligne, au lieu de: « 2961 Taulterean 
(Pierre), sergent, né ie 9 octobre 1928, 3 R. A. (3) », lire: « 2961 
Sautereau Pierre) ». 


Même page, % colonne, 99 Jigne, au lieu de: « 3013 Renaud 
‘Jean,, sergent, né le 21 janvier 1928, 2e R. A. (3) », lire: « 3013 
Renaud ‘Jean), sergent, né :e 12 janvier 198 »: Gfe ligne, au lieu de: 
2021 Ruflel (Paui-H.), sergent, né le 8 oclobre 1910, 3e R. A. (3: », 
lire: « 3021 Rufflel ‘Paul-H.), sergent, né le 8 octobre 1916, 
3° R. A {3j ». 


Page 9857, fre colonne, Ge ligne, an lieu de: « 3079 Baud (Fran 
Çois,, sergcnt, née le fer février 1929, air E. O. (3) », Lire : « 3079 Baud 
{François}, sergent, né Je. »; 6% ligne, au lieu de: « 3086 Cam- 
bresv ;Guy-R.), sergent, né le 3 mare 1929, Air E. Q. (3) », lire: 
« 3086 Cambresy (Guy-H.); 73€ ligne, au lieu de: « 3093 Ducoudray 
{Pierre}. sergent, né le 9 novembre 1923, Air E. O. (2) », lire: « 3093 
Ducoud'ay {Pierre), sergent, né le % novembre 1923, 3e R. A. ». 


Même page, 2 colonne, 2% Jigne, au lieu de: ‘« 3127 Piuchard 
(Guv-H.', sergent, né le 197 février 1927, Air E. O. (3) », lire: : 3127 
Pluchari (Guy-H.); #%e ligne, au lieu de: « 3135 Thinh Truon Van, 
sergent, date de naissance présumée 1915, Air E. O. (3) », lire: « 3135 
Thinh Truong Van », 


Page 9828, fre colonne, 21e jigne, au lieu de: « 3180 Razafimaheta 
(Emile), serzent chef, né le 29 août 1920 », lire: « 3179 Razañmañefa 
(Emile) »; 3%e ligne, au lieu de: « 3147 Guilleminot (Georges-M.\, 
sergent, né Je 29 septembre 1923 », lire: « 24167 Guilleminot 
(George:-H.) »; le ligne, au lieu de: « 3190 Tracol (Maurice-P.), ser 
gent, né le 23 mars 1922, {re D, A6 (3) », lire: « 3190 Tracol {Mau- 


rice-P.), sergent, né le 25 mars 1922 », 


Même page, 2e co'onne, 57e ligne, au lien de: «x 67 Charboisson 
{Guy-J.), sergent-chef, né le S novembre 4920 », lire: «-67 Chaboisson 
(Guy-J.) »; 62e ligne. au lieu de: « Pompier (Jules), sergent-chef, 
né le 18 septembre 1919, 4e R. A. (3) », lire: « 70 Pompier (Jules), 
sergent-chef, né le 18 septembre 1919, 4e KR. A, [{5) ». 


+02 
























































“2 
ie 
M 
+ 








46 Octobre 191 


JOURNAL OFFICIEL 


DE LA REPUBLIQUE 





FRANÇAISE 


10439 














Foret (J@an) sesssesseos PRE PRE l 


Déndrentt (AMEN dns scscasnesccrse | 


Sant RU Th sondes 
Guézennec (Yves) 
RP nd À EN SP PE PRE 


Astruc (Julien) 


CREER TEEEEEEEEEE 


CREER IEEE RE EEE EEE) 


Caïvarin (Jean) .…... sois cseisethrs vise 
Dubot (Charles) ........s..soocsoese ee le 
Le Coz (Alexandre)... ssoscoscrs 00e 00 >. 
Uguen. (TVOS) ...ss.s.. ARCS A AE 
PrOBPTAUR I PIDIRE} ss ssonccesessosns es 
Bazerbe [Georges)\ ....... bars sers 
Grotzinger (Vaientin) ssssossssssssee …. 


nn nn nn nn 


Kempf (André) 


Jubert -LANATÉ). css PRET MEET 
DOUMMAD (ANOPÉ}).séecsoces cs so sosvesse 
Richard (Lucien)... cs 502 0e AE 
Grignoux (Alain)... sos adresses 
maguenes (Honri).5..:...cosucccsaces 
Mancos (Jacques)....,...., PAT PPT PT 


PUOO!. (PNOOINIO) sise isa 
PAT. TOR). rusmrsse bed nes ioces, 
Lanchoo!: fQUIVIOr).:......scssacouse tés 
RETINONEANE ORNE nacre res 
L6' JOURS LME ET a coton ne see 
Lorhmann (Marcel)... ...sesssss000000 0 « 
Fanguyr (ON ec esesrecc ce 
Pichavant. (AM). Es sscascssues soon 
Escoflier (Raymond)........ss...sse ee 
Mallégal (Raymond)............so..0s ce 





Mognet. (Aibent}..dsssssorcoseoisest 


UT NOT CIE PP PPT ET PILE 
PUUOL TRS). arcs co ctiosssediee: 
DORE CA nsc obus tools s one 
Lorin (Marcel)... RRLELERRRRRERLLEELLLL, 





Op - 
vO)i 2 


1091 


1621 
928 
7534 
86 
Gii 


551 


4226 
1842 
3667 


109 


B 


01 


© © Co 


= à de 0e à 
QU md Qt ed D = Lt 


METEOROLOGISTES 


Maitres principaux. 


N'ayant zas fait campagne. 


| 91 juin 1928. À 
Premiers maitres. 
N'ayant pas Jait campagne. 
| 4er oclobre 1955. | 


Ayant fait campagne. 


er janvier 1945. 
7 anars 1946. 
24 mai 1947. 
{er pars 1%, 
30 juin 1950. 


Maitres. 
N'ayant pas jait campagne, 


| 1er mars 1947. À 


Ayant fait campagne. 


16 novembre 19%4. 
s décembre 1944. 
ter décernbre 1945. 
fer janvier 1946. 
45 mai 1946. 


Seconds maitres. 
N'ayant pas Jait campagne. 


11 avril 1936, 
6 juillet 1938. 

3 octobre 1958, 
21 seplembre 1912 
4 avri 19%. 
1er avril 1938. 

o janvier 19%. 


Ayant lait campagne. 


16 awril 1942. 
18 janvier 1945. 
der juillet 1945. 
{or septembre 1945. 
7 anars 1946. 
8 avril 19%. 
fer juillet 1946. 
20 août 1946. 
11 février 1941. 
29 juillet 1947. 








CHARPENTIERS 


Maitres principaux. 
Ayant jail campagne. 


] 416 mai 4917. } 


Premiers maitres. 


23% juin 41942. 
4 septembre 1944. 
26 septembre 1944. 
J1 décembre 1941. 





AFFECTATIONS 


Tour de départ en campagne des officiers mariniers. 
DATE D'ENTRFE 
NOMS ET PRÉNOMS MATRICULES D 
ou dale de rentrée 
dans la métro ole 


OBSERVATIONS 





Marine Paris. 


B. 4, N Port-Lyauley. 
Mermoz. 
Lafayette. 

Se C. Hydro. 


sce C. Hydro, 
B. A N. Lartigue, 
B. A. N. Lann Rihoué. 


Le Brir. 
Hydro 
B A N Karouba. 


Port Lyauley. 


B 4. N. Agaiir 

B. 4. N. Khouriga,. 
Le Pnir. 

B. A N. Karouba,. 
Le Brir. 
Le Brir. 
Mennoz. 


Mermoz. 

Le Verner. 

. Lanvéoc-Pou'mic. 

B. A N. Agadir. 

B. 4. N. Cuers. 

\. Asprello. 
Le Verrier. 

B. A N. les Mur:aux. 
Sne C. Hvdre. 

E. M. Aéro. Med. 


C. M M. Brest, 


C. F. M. Hourtin. 
GeorgesLengues. 
Tourville técolest. 

B., A. N. Saint-Mandrier, 
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NOMS ET PRENOMS 


DAIE D'ENTRÉE 
au service 

ou date dé rentrée 

danse la métropole 


AFFECTAIIONS 











Germonnean 0} SSP ARE 
Gädonra PR onto anne se Cao re 
Hoi: (,P01gE érienadaseshtoninassess at 
ROM nec rameccenoueneten 
Rubaud OMR nerve esqesas tes sets | 
Buhacear 2 1 Ut SPEARS ER RE ns | 
Ke! no , Ys sensesessescse.]l 
Loris l'OMPI nl cu steooissesbract 
Goff RE 
Guerii TD lhsrssénretsendosnistesas. 
Cloitr: PEN EP, © 
Gaultier (Hippolyle)..........csssocs0e. 
PR css csnasecssvés dass ds 
CLR COM Te, FRERE 1e 
EL sons e motos 
OM DU 0 AN OPEN MT 4 
Le Droguenne (Emile).............. Se 
Jollin (Camille)......... PRE PT 
Le MT 0: DONNE sise se À 
Gonrec  (FranCois).....sosossosssssesees 

Silz Isidore) PPETILT LIT TITI TT OT 
Horc! (Yves) PETITE ILLITEIEILLEI TITI ETS 
Le Roy (Jean)..........v00e ose srsoss . 
RP 

Bastard (Jean)...... TETE D A 
Julou (Jean)........ Subabovascets scie 
Salmon (Jean)..... Sobsursortéons its 
Rieffel (Charles).......... PR nr à 
Le Coupanec (Louis). ....s...... 50) 

Hennequin (Léon)...........00.0e 55: 

Le Gallo (Mathurin)...s....ssssee Es 

arael (AUSUSIE).. oo cooscssosesseeese 

Golc (Pierre)... HR DR ESSENCE 

Saluden (Hervé)............. co... ss 
Guégan (Jean)............ isa et GS 


Séguillon (YV@S).essrceresesrmsesmsene ss 
Le Meur (Emile)...sssosessossssssssss 
Baron (LéON)....o0ssss.s0.sssssesese 
Caivé (J0Seph)...sss.sssessosemsosensess 
Maya (Henri)......sse.sssonsessessssess. 
bocheur (0abriell...osssscsccossvesessess 
Hernot (J0SEph}).....secsesemssenmessnsss 
Guiavarch (Jean}.....oscsossossessssese. 
Raoul (Yves)........ ARE TPPTS FRE PR Te 
Stermann (Ernest)...s....vsenosusssss. 
Guenndu (J05eph}).....ssscsososesousososs 
Paillier (Guillaume)...cssessssssosseses: 
Nicolini (Jean)...... dés té iscestéetse 
Roux {(Amédée).....sscossosossonesesse 
uervare: (EUGÈNE } « sessssessssssenene ne 
uinoda (Emilé)......ssosssssosssssene 
Bizien (Corentin}).....sessssssossesssss 
Le Vaou (YVES}).....sscseronemnesesenses 
Le Béon (Jean).........soss0s.00.0e 





Le Vourch (Tanguy)...s...sssssesssess 
Le Reun (LOUiIS)...sssessssssnenrmsesree 


Maitres, 


Ayant fait campagne. 


31 décembre 1944. 
4er février 19:17. 
9 août 1947. 
fer octobre 1947. 
{er octobre 1947. 
ter décembre 1947. 


Seconds maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


13 novembre 19:35. 
9 février 19%:6, 


Ayant fait campagne. 


2% octobre 1944. 
1 décembre 19:31, 
25 décembre 1911. 
8 mars 195%. 
11 juillet 1945. 
{sr décembre 1915. 
10 janvier 1916, 
8 avril 1946. 
12 avril 1946. 





CANONNIERS 
Maitres principaux. 


Ayant lait campagne. 


à seplembre 1954. 
4 juillet 19%. 
4) novembre 1940. 


Premiers maitres. 


Ayant Jai campagne, 


19 juillet 1929, 
2 février 193, 
21 juillet 1999. 
10 décembre 1941. 
25 février 1942. 
16 juillet 1942. 
29 août 1955. 
29 août 1911. 
29 août 10:14. 
4er octobre 1941. 
4er octobre 1945. 
{er octobre 1944. 











4er octobre 1951. 


Maitres. 


N'ayant pas fait campagne. 


À {er février 196. 


Ayant fait campagne, 


4er octobre 1911. 
26 octobre 1941. 
26 octobre 19%:1, 
le novembre 1944. 
26 novembre 1944. 
2% novembre 1944. 
4 décembre 1%. 
4 décembre 1%. 
4 décembre 1%44. 
4 décembre 19%4. 
à décembre 1944. 
15 décembre 19:54. 
15 décembre 1944. 
13 décembre 19354. 
25 décembre 1911, 
26 décembre 1914 
30 décembre 1914. 
31 décembre 1951 
31 décembre 1941. 
31 décembre 1931. 
31 décembre 1954. 








31 décembre 1h11. 


C E. Saint-Raphaël. 


A. M. F. Sidi-Abdallah. 


Ecole électriciens. 
Montcalm. 
La Fayette. 
Emile-Bertin. 


B. A. N. Lartigue. 
U. M. Casablanca, 


Disponible Toulon, 
G. 4. S. M. Béarn. 
G. E. P. Pont. 
Montcalm. 
Dépôt Cherbourg. 
Disponible Brest. 
C. E. Saint-Raphaël, 
E. A. M, F. Toulon, 
E. A. M. F. Toulon. 


U. M. Marseille, 
Marine Paris, 
Montcalm. 


A. S. F. A. Toulon, 
B. M. M. Toulon, 
C. LE O0, Arzew 

U. M. Casablanca. 
D. C. A, Bizerte. 
Dépôt Cherbourg. 

F. M, Rhin. 
Gloire. 
B. M. M. Toulon. 


Disponible Cherbourg. 


A. C. Toulon, 
Lorraine (Ecoles). 
U. M. Marseille. 


U. M. Casablanca. 


Montcalm. 
C. F. M. Hewrtin, 
Montcalm. 

G. B. R. Toulon. 
Hoche, 
Gloire. 

Disponible Brest, 

Richelieu. 
Jean-Bart. 
Enmile-Bertin. 
Cours B, &. 

C. F. M. Hourtin. 
Jean-Bart. 
Lorraine (Ecoies). 
Odet. 
Georges-Leygues. 
Lorraine (Ecoles). 
U. M. Casablanca, 
Marne Paris. 
Disponible Brest, 
Cercles foyers Brest, 
E, A. M. F. Toulon. 
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DATE DENTRÉE 
NOMS ET PRENONS MATRICULES Fr rie Es AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole 
Seconds maitres. 
N'oyant pas lait campagne, 
Lvs LAON ossosenseuesseus.e éévsans esse 1766 C 3 | jer Gciobhre 1936. | l R. ©. T. D. 
Harret Aristide): sscossoosssuseme sets sa 2019 T 99 13 février 1959, | Lo e (Eco 
Muzelle (PATTES) sossrsesoneesresssnse 17 T 11 | 11 mars 191. | Lor) l | 
Sersent (Pienre).sesssseeresesssesesssses 111 B 38 Î 2» mai 1919. Coutel 
Ayant Jai campagne. 
Fhéobald (Jean)...ssssssssesesssssssese. 1220) T 32 7 octobre 1959. ilbatros 
Audran  (OUiVier)essssssesesseseseesese 123 L 28 1er nai 1912, Compagnie garde Lorie L 
Autrel JéANisccsorssoussseuesssse cs... SJ: K 3 dér ociobre 1044. ‘ours B S T. D 
pavillon Roger).coscecssosnésesssessssee 197 BR 3S 11 octobre fu. La Ci T D. 
Botrel (JOseph}...scssssosssseessesosess 10 B 538 2) octobre 1911 B. 4. N. Port-Lvautes ro 
Corseul - !Marcelh.ssoossssuaceso secs, DUT D 26 octobre 1913 D, 4. Bizerlt Le 
Le Moine {(LuiS}..ssmuserdvasseuseote ss 012 Biz 32 3%) octobre 1911 ET À Alzé Tr. D 
Grall All Llossoconseceseensssecoressss 258 j 31 2S nuveinbre 1951. 1) RIRE UN: hres 
Lancien ‘Louis REC PER RER ONE 2612 T 39 à décembre 1951. Paul-Hofleny 
Joli! MONT sos srbaadenrsené enr saes 1:02 B 432 os décembre 1415, Compagnie garde Port-Lyautey T. D, 
Houdizou UN PEN NP PE AT 192 B 37 13 décembre 1911. Glourt 
Leblain (AUGUSTE)... s.sssscssoosessoos se KO L 97 15 décembre 1911. Ban-kKaroub T. D. 
Le Borgne (EURONO). Mono otacssseres 33: B 47 13 décembre 1914 Disponible Brest 
Serpollier (RayYmond).........s.s...00 0 + 3192 T 27 ln décembre 1914. Compagnie £arde Toulon, 
Gouriou HOME xs snnviassesséesate oi H 5 45 décermbre 1911. Dispon.b'e Brest. 
Pommelel. AMOR), sus serai srotssssoieus 631 B 3 la décembre 1911 Cours B.S, AT ‘ 
L'Arvor (Yves)... AV NN er NE ns du 1S6o B 439 15 décembre 19434. S. L. Ile-du-Levant, 
Le Pape (Emile)... RAP PT APS TT 2624 R 45 20 décembre 1911. C. F. Ponut-Réan. 
Malléjac (Yves)... Sida bath se 3210 B 29 25 décembre 1911. Disponibe Brest, 
Réal (FORM rss toners suceohesens 18 T 933 25 déceinbre 1951. D. C. A. Bizerte. Tr. D. 
Prié (Jean)... A RORE ARENRRENR re 1956 BR 40 25 décembre 1441. Richelieu, 
Castel (Jean)... dnsnnrsssunssooesee 2313 B d 26 décembre 1914. Bambara, 
Jézéquel (Eugène)... PPT CET VIT oo B 97 25 décembre 1951. Kléber. 
Vandamme (Maurice}.........ss..sse 83) C 39 26 décembre 19%. Kléber. 
Le Collen (Arthur)......sssssese sssceons 431 B 42 21 décembre 1941. B, T. A. N. Casablanca. D, 
Thoméré (Louis)........... divise 26 L 33 1 d‘cembre 19314. Disponibie Toulon, 
Lainé  !Fdgard)....5..... Midas tnt 4115 T 531 jt décembre 1914. Groupe sous-marins de poche. T, D. 
HORDE TON ae asc uimos rats 1809 B 3 st décembre 1914. Sabre, FT. -b: 
Le Gall fAuguste)..... Hide au 2112 B 31 décembre 1951. Marine Boulogne. 
TARDE SOPRR sas soons sas PER" SL BR 3 31 décembre 1954. Lorraine (Ecoies). 
Guégon CRM) nor sussss at euse 3317 B %6 31 décembre 1944. Cercles foyers Toulon, 
DISAPO EE DÉMO dde es deu sc te 4005 B 37 31 décembre 1911. Georyes-Leyques. 
Loeb (Marcel)... SRE NS RMRER VAE 1757 T 37 31 décembre 19%. Disponib'e Tou]on. 
NLCOL PR cn rames RS EE € 801 B 39 31 décembre 1951. Jean-Bart. 
Léon (Jean)... ados RÉ TA AS 629 B 31 ter janvier 1943. M. G. Rizerte, T. D, 
HeD?Y OMAN sser leo osnsannesve 61 B 26 der janvier 195. Disponibie Brest. 
ton AO reine ect F 573 B 936 1er janvier 1915. Disponib'e Brest. 
RDEVER COR ls Siren nenr ess 152% BR 931 20 février 19%. Disponible Brest. 
Simon (Jean)... AS ET Re < 3528 B 32 24 février 191. Croir-de-Lorraine. 
CONTI RE rires sosie ces 1921 L 3 25 mars 19%. Emile-Bertin 
LS DT Li TU T CS TNSRRSSNERERR RER “4 869 B 42 29 mars 191. D'snonible Toulon. 
CRISE te PRET PE Re 1136 B 31 fer avril 1945. Disponible Hrest 
PORT. sas es ss ds ce ARE 9701 B 38 2 avril 191. Lansquenret 
Gangloff (Geurges)............ AT PR UN 673 T 37 19 avril 4943. D'sponible Toulon. 
Bégot (Jeent,..: 2% dois es PP PTT 3313 R 45 27 avril 1945. D'sponible Toulon. 
Nédélec !Jean)........ PP PSS NP Ce 1642 B 33 fer mai 1945. Disponible Brest, 
à em 0) PRE PONTS: 190 B 34 Jer mai 194. C. F. M. Pont-Réan. 
COR COR nsnde roses PR rre 1737 B Y fer mai 1943. Kléber. 
ie: PPT RRORERT ue 998 B 37 fer mai 1945. Spahi, 
OPTICIENS 
Maitres principaux. 
Ayant fait campagne. 
Lebesu: -{Marcell.....c.dissoccécnecnee 160 R 28 2 ynai 1999. l B, E. M. Toulouse, 


Merret 
Appéry 


HE. PEAR ER RRRR 
(GORIVENR soso o ses 


D OR nee lé 
Lu Slum (Joseph) ss sessesseccses 


Le Peucn (Albert) érable snsidasessont 
Maugusn (Jean) ..............soce0: 
SERRE 





2215 


1201 








Premiers maitres. 
Ayant lait campagne. 


8 avril 1933. 
16 novembre 19:1. 


Maitres. 
Ayant fail campagne. 


à septembre 1997. 
10 octobre 1941. 
26 octobre 194. 
& décembre 1944. 

| & décembre 19%4. 

31 décembre 1914. 











Disponible Brest. 
D'sponible Toulon. 


D. C. A. NX. Toulon. 

B. M. M Cherbourg. 
B. M M. Toulon. 

B. M M. Tonjon. 

C. F. M. Pont-Réan. 
Georges Leygues, 











_— 


= LS 
PRE ll LR DT Le ALSTIS TT Slt 
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DATE D ENTRÉE 
N RÉ s - où au service : L ! 
OMS ET PRÉNOMS MATRICULES SD de le AFFECTATIONS OBSERVATIONS 
dans la métropole 
' ” 
Secontis maitres. 
N'ayant pas [at campagne. 
RORPOLUCRMNIION soossccoccsceosorsscseisense I 2706 B 26 1 29 juillet 1941. D, C. A. Bizerte. T. D. 
Ayant Jait campagne, 
Appéry (Jean) sos... ééiiiassssates 169 B 24 25 février 1912. Disponible Toulon, 
RS css canitenrcndiéss 90) B 26 19 octobre 1944. Disponible Toulon, 
Goeltelmann (Paul)... soponsospee 77 T 36 26 octobre 194. Marine Paris. 4 
Moulec (Marcel) ..,.....,.........es... 9175 B 31 2 novembre 1944. C. F. M. Pont-Réan. ; 
Dilivier (RENÉ) ses ssssssssesenss 202 B % ï décembre 19%4. Lorraine técoles). 
Bourdon (Henri) ...........sososs0es 3731 B 31 à décembre 1944. €. A. T. M. Emile-Bertin, 
Le Cavorzin EU 0, à PAR ERMRReS 2193 B 31 19 décembre 1944. Jean-Bart. 
Riou (Michel) sssoscess REPRENDRE 476 C 538 1er janvier 1945. Ecole navale. 
ARMURIERS 
Maîtres principaux. 
Ayant fait campagnes 
LAON (Mar) 5.5 néons 129 109 2 2 juin 419%. | E. 4. C. Bormettes. | 
Le Guen (Aimé) ........... ÉTÉ EE 130 493 2 3 juin 1933. Disponible Toulon, 
Premiers maîtres. . 
N'ayant jas fait campagne, 
Bachelot! (PIbITe) 5....ccosvscesavssse « 2713 27 2 | 4% janvier 1937. | D. C. A. N. Brest. | 
Ayant Jai campagne, 
Miadoc (LVES) ssssooososesscsenss PR 129 652 2 jer septembre 19%. Marine Paris. 
DD OIL TRONO). ss csosmocostiosnease 712 %6 2 16 septembre 1933. Ernile-Bertin. 
Faury (Marc) …... FNAC NME RE à 93 %5 & 4 août 1994. Disponible Toulon, 
DERRIOL TAIDOrE) hs csccsseuacannssset 252 25 5 20 août 1955. C. EÉ. Saint-Raphaël. 
Maitres. 
Ayant fait campagne, 
L'Helgouarch (Pierre) .........sosossss 1523 B 3 94 octobre 1954. B. 4. N. Hyères. 
Brenaut (René) ss... ia FR 2323 B 51 {sx novembre 1944. Marine Paris. 
Pescher (RaOUI) ...ssesessse sus maesar se 4130 T 1 1 décembre 1%4. Disponible Toulon, 
RL ROOMS. is cscssosvsssoiuvnse 1664 C 232 , décembre 1944. A. M. F. Toulon. 
ANR OMR once lrrnrcenenaseanieinine 189 25 2? 15 décembre 1944 D. C. A. N. orient. 
OUI LPMMOR) 4.5 orosmeoumessnne 2049 B 26 décembre 1944. FLO. . 
Le Treusse (Raymond) ........ssssse.ss 2145 B 32 1er janvier 1945. Richelieu. 
Seconds maitres. 
N'ayant pas fait campagne. . 
Bertrand (RaOU]) .......seoossossossse e 9410 T 237 9 septembre 1937. B. E. Khouribga, T. D. 
Hengy (Gilbert) soss.c..csscose ee RS 6317 T 3 Aer mai 1942. D. C. A. Bizerte, T. D, k 
DONS ROSE) ss oonscoe SRE ste 066% T 42 13 juillet 1942. E. À. C. Bormettes. H: 
Sabonnadière (Maxime) sssscossosssee 3517 T 42 28 septembre 1946. E. M. 5° région (Antibes). T. D, ‘à 
Ayant fait campagne. 1 
Gallou (Jean) ...sccosoccrooscosoue sos Ga BR 2: 21 avril 1942. C. 1. O. Arzew. T. D. | 
Derache (Pierre) s.scssssssssososessss 2839 C 32 8 décembre 1942, E. À. M. F Toulon. > 
RICO TN RBRE ss dovosssacsensssenrsres 1675 B 36 7 août 4943. Montcalm. | 
Bouleau (Raymond) ,......sssseseosesee 1797 T % er décembre 1943. Montcalm. É 
foullec (Jean) ............e SétéRoatèpus 1673 B 37 21 décembre 1943. Sakalave. 
Le Thoer (Théophile) s..sssssssssses se 15% B 33 ier mars 1944. C° Garde Lorient. 
Goffeny (ROLET) ..s...ssoseconererssesss 3885 B 27 29 août 1945. Georges-Leyques. 
Jacques (Jean)................rss..s. 1684 T 32 25 oclobre 1944. D. C. A. Bizerte, T. D, 
Varennes (Pierre) s........s.osssnosvss 1479 T 23 7 novembre 1944. D. C. A. Bizerte, T. D. 
Nicolas (Marcel) scco.covsooosecsessse 3729 T 3% 4er décembre 1944. E. À, M. f Toulon. 
Bozec (Jean) ....cs.sooososossssosesmes. 3019 B 22 4 décembre 1944 Dépôt Brest. 
Cloarec (Jean) s.ss.essssssssrenssense. 2867 B 27 4 décembre 1944. C* Garde Tou'on. 
Hornot (PAU) ..so.sssosoocosecsenqueses 1081 B 40 31 décembre 1944. Richelieu. 
— cn EEE 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret du 15 octobre 1951 portant nomination 
dans l'ordre national! de la Légion d honneur, 


——— 


Par décret en dale du 15 octobre 1951, pris sur le rapport du pré- 
sident du conseil des ministres et deu ministre de l'éducalion natio- 
nale, vu Ja déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion 
d'honneur en date du 27 septembre 1951, portant que la nomination 
du présent décret est faile en conformilé des lois, décrets et règle- 
ments en vgueur, est nomsné dans l'ordre national de Ja Légion 
d'honneur: 

Au grade de chevalier, 


M. Eudeline Louis), argentier an palais de l'Elysée; 25 ans de 
services civils el militaires. 
—@ @ O——————— 








Acquisition d'un immeuble sis à Versailies, en vue de l'extension 
du lycée Hoche. 


—— 


Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'avis favorable donné par la commission de contrôle des opé- 
rations immobilières dans sa séance du fer mars 1951, 


Arrêle : 

art. fer, — Est décidée l’acquisition par l’'Elat de l'immeuble 
sis, 71, avenue de Saint-Cloud, à Versailles, destiné à l'extension du 
lycée Hoche. 

Art, 2, — Le prix d'acquisition &e la propriété, montant à 2.900.000 
francs, sera imputé sur les crédits inserits au chapitre 8011 du 
budget de l'exercice 1951. 

Art. 3. — M. Plande, inspecteur d'académie, est désigné à l'effet 
de représenter le ministre à la signalure de Facte de vente. 


Fait à Paris, le 20 juillet 1951. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 





<$ ®& &- 


Transiormation de maitrises de conférences 
et désignation de chargés d'enseignement. 





Par arrôl# en dale du 3 octobre 1951: 


La maitrise de conférences de linguistique gfnérale et crammiaire 

comparée de la faculté des lettres de l’université de Strasbourg 
dernier titulaire M. Laroche, nornmé prolesseur) est transformée 
en maitrise de conférences de littérature ang'aise. 

M. Remorës, assistant à la facuité des lettres de l’université de 
Strasbourg, est chargé, pour l’année scolaire 1951-1952, d'un encei- 
gnement à cette même faculté, pour y assurer Je service de Ja 
maitrise de conférences de littérature anglaise, 


—— 402 -——— 


Par arrêté en date du 3 octobre 1951: 

La maîtrise de conférences de géographie régionale de la faculté 
ues letlres de l’université de Lile (dernier titulaire: Mme Baujeau 
nommé professeur) est transformée en maîtrise de conférences de 
lillralure anglaise de la renaissance et du dix-septième siècle, 
M. Blondel, chargé d'enseignement à Ja faculté des lettres de 
l'université de Rennes, est chargé, pour J’année scolaire 1951-4952, 
d'un enseignement de liltérature anglaise, de la renaissance et Cu 
dix-septième siècle à ja faculté des lettres de l’université ce Lille. 








MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Services extérieurs. 


——— 


Par arrêlé du 10 oclobre 1951, a élé muté à Ja Ciotat, M. Hay, 
receveur de 2e classe à Melle-sur-Béronne. 


he 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Approbation du premier budget additionnel pour l'exercice 1951 
de l'office national antiacridien. 





Par arrêlé interministériel du fer octobre 1951, le premier budget 
adéitionnet pour l'exercice 1951 de l'offlce national antiacridien est 
fixé comme suil: 

Recettes: 

Recelles extraordinaires. ....ssscsssucsssesse 5.813.516 F. 
Dépenses: 

Dépenses ONDNAÏTES... sos tucusss Des .« 5.813.746 F. 





Auiorisations de recrutement de professeurs stagiaires 
dans les écoles d'enseignement ménager agricole. 





Le ministre de l’agricullure et le ministre du budget, 

Vu l'acte dit loi du 3 juillet 1951 portant organisation de l’ense. 
gnement agricoie public; 

Vu l'arrêté du 29 septembre 143 fixant les conditions de fonc 
tionnement des écoles d'ensergnement ménager agricole; 

Vu le décret no 51-862 du 7 juillet 1951 relatif au recrutement 
des personnels des administrations et élablissesnents publics de 
PElat; 

Sur la proposition du directeur de a produclion agricole au minis- 
tère de l’agriculture, 

Arrèlent: 

Art, fer, — En anplicalion des dispositions du décret susvisé 
n° 51662 du 7 juillet 1%1, est autorisé le recrutement en 1951 de 
huit professeurs slagiaires dans les écoles d'enseignement ménager 
agricole. 

Art, 2. — Le directeur de la production agricole au ministère de 
Pagricuilure et le directeur du budget sont chargés, chacun en €e 
qui le concerne, de lexécution du présent arrèle, 

Fait à Paris, le 2 octobre 1951. 

Le ministre de l'agricullure, 
PAUL ANTIEN, 
Pour le ministre Au budget et par aulorisalion: 
Le directeur du budget, 
R, GOETIZE. 


eee. 








Désacidification des moûts, de la récolte 1951 
dans le département de la Gironde. 





Le ministre de lagricullure, 

Vu Particle 3 du décret du 19 août 1921, modifié et complélé par 
le décret du Ÿ9 seplembre 193% portant règlement d'administration 
pubiique pour l'appiicalion de Ja loi du fe août 1905 sur la répres- 
s:on des fraudes dans la vente des marchandises et des falsifications 
des denrées alimentaires el des produils agrico'es, en ce qui concerne 
les vins mousseux et les eaux-le-vie : 


Vu l'article 1 du code du vin; 

Sur la proposition de l'inspecteur généra!, chef du service de la 
répression des fraudes, 

Arrêle : 

Art, er, — Est exceplionnellement aulorisée, jusqu'au {7 4& 
cembre 191, lPaddilion de carbonate de chaux commercialement pur 
ou de tartrate neutre de polasse pur aux moûts trop acides récoltés 
dans le département de la Gironde, 

Art. 2, — L'inspecteur zénéral, chef du service de la répression 
des fraudes, est chargé de l'éxéculion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 8 octobre 1951. 


PAUL ANTIER, 





Régisseurs de recettes. 


Par arrêté en date du 21 septembre 1951, Mme Jacqueline Wurtz 
Arlet, assistante à la station centrale d’hydrobiologie appliquée, est 
désignée comme régisseur de recettes de la station d'hydrobiologie 
appliquée du Paraciet, à Fouencamps (Somme). F 


— © &— 
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Eaux et forêts. 


CANDIDATS AU TITRE DES EMPLOIS RÉSERVÉS (PREMIÈRE NOMINATION) 
ET CANDIDATS CIVILS NON TITULAIMES DU CEKNTIFICAT D'APTITUDE FORESTIÈRE 


Par a-rûté en date du 3 septembre 1951: 


D 292 bis. M. Gaud (Louis-Eugène-Adrien), candidat militaire, 
société Le Nickel, à Thio (Nouveile-Caiédonie,, est nommé agent 
technique des eaux el forêts de 1° éche:on à Pradelles (Haute-Loire), 
triage n° 36, inspection des eaux et forêts du Puy. 

et (Robert-Marc), candidat civil, à Selaincourt, par Colom- 
bey-es-Beies (Meurthe-et-Moselle), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de 1er échelon à Gincrey (Meuse), triage n° 32, ins- 


pection des eaux et forêts de Verdun-Est. 

M. Goetz {René-Joseph-Emile-Paul), candidat civil, 21, rue Girardet, 
à Luné: M the-ct-Moseile), est nommé agent technique des 
eaux et forêts de fer échelon à Moutiers (Meurthe-ei-Moselle), triage 
n° 19, inspection des eaux et forêts de Briey. 

M. Balsan ‘Henri-Antonin), candidat civil, Randavel, par Trèves 
(Gard), « nommé agent le“hnique des eaux et forêts de fer éche- 
lon à Borée Ardèche), triage n° 89, inspection des eaux et forêts 
ce Pris ; 

M. Cara p (Antoine-Marcel), candidat civil, à Carcassonne (Aude), 
89, rue M eau-Perrutel, est nommé agent technique des eaux et 


lorèts de 1er échelon à Maisons (Aude), triage n° 49, inspection des 
eaux et forêts de Carcassonne 

M. Quoy (René-Joseph}, candidat civil, à Noisy-le-Grand (Seine-et- 
Oise), 2, rue Rouget-de-bl’isle, est nommé agent technique des eaux 
et forêts de 1er échelon à Saint-Eloi (Nièvre), maison forestière de 
Vénilles, triage n° 82, inspection des eaux et forêts de Nevers-Sud. 

M. Rouillon (Jean-Baptiste), candidat civil, à Valleroy-aux-Saules 
(Vosges), est nommé agent technique des eaux et forêts de {er éche- 
lon à la Croix-aux-Mines (Vosges), maison forestière de Nouviol, 
triage n° 135, inspection des eaux et forêts de Saint-Dié. 

M. Princet {André}, candidat civil, rue du Chaveau, à Toul (Meur- 
the-et-Moselle), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Veiaine-en-Haye (Meurthe-et-Moselle), maison fores- 
tière des Cinq-Tranchées, triage n° 77, inspection des eaux et forêts 
de Nancy. 

M. Lugand (Roger-Louis), candidat civil, 83, Grande-Rue, à Poligny 
(Jura), est nommé agent technique des eaux et lorêts de 1er échelon 
à Nans, maison forestière de la Platière (Jura), triage n° 63, inspec- 
tion des eaux et forêts de Poligny. 

M. Lacomme (Fernand), candidat civil, à Lit-et-Mixe (Landes), est 
nommé agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Arx 
(Landes), triage n° 6$, inspection des eaux et forêts de Moni-de-Mar- 
san. 

M. Beliot (Joseph), candidat civil, à Abeiïlhan (Hérault), est nommé 
agent technique des eaux et forêts de {er échelon à Rosis (Hérault), 
maison forestière de Lafage, triage n° 8, inspection des eaux et 
joréts de Béziers. 

M. Rongier (Michel-Fé:ix), candidat civil, à Margut, rue Haute 
(Ardennes), est nommé agent technique des eaux et forêts de 
4er échelon à Echailon (Ain), triage n° 27, inspection des eaux et 
forêts de Nantua, 

M. Kelle {Adrien-Lucien-Francois), candidat civil, la Petite-Fortelle, 
à Neufmoutiere-cn-Brie (Seine-et-Marne), est nommé agent technique 
des eaux et forêts de 1er échelon à Etaules (Côte-d'Or), maison fores- 
tière du Roy-Jeannot, triage n° 58, inspection des eaux et forêts de 
Dijon-Ouest, 

M. François f{Ernest-Charies-Félix), candidat civil, à Rigney 
(Doubs), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Belmont (Doubs), triage n° 53, inspection des eaux et forêts de 
Besançon-Est. 

M. Boudinot (Gilber!t-Georges), candidat civil, à Frotey-les-Vesou!, 
le Sabot, route de Luxeuil (Haute-Saône), est nommé agent tech- 
nique des eaux et forêts de fer échelon à Serriera (Corse), triage 
n° 18, inspection des eaux et forêts d’Ajaccio. 

M. Noguier (Charles), candidat civil, à Alès (Gard), 18, rue de La 
Roque, est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° éche- 
Jon à Pastriciola (Corse), triage n° 10, inspection des eaux et forêts 
d'Ajaccio. 

M. Jamon !Rézgis-René-Marcel)}, candidat civil, à Condef par Laus- 
sonne ‘Haute-Loire}, est nommé agent technique des eaux et forêts 
de ter échelon à Saint-Germain-l'Herm (Puy-de-Dôme), triage n° 46, 
inspection des eaux et forêts de Clermont-Ferrand. 

M. Courcier ({Martin-Joseph}, candidat civil, à Prelles {Hautee- 
Alpes), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1° éche:on 
à Saint-Martin-de-Queyrières (Hautes-Alpes), triage n° 12, inspection 
des eaux et forêts de Briançon. 

M. Didier :Jean-Ernest}, candidat civil, 4coles de garcons de ChAf- 
teauneuf-au-Pape Vaucluse), est nomm# agent technique des eaux 
et forêts de ler écheion à Fourciret (Drôme), triige n° 58, inspection 
des eaux et forêéis d2 Die. 

M. Benoit (Georges), candidat ciivl, 26, Grande-Rue, à Saâles (Bas- 
Rhin), est nommé agent technique des eaux et forêts de 1er éche- 
lon à Masevaux ‘Haut-Rhin), maison forestière de Simmerstockei, 


triage ne 113, insepction des eaux el forêls de Suint-Amarin, 





nn | 

M. Briand !Yves), candidat civil, à Clé:6-les-Pins (Indre-et-Loire) 
est nommé agent technique des eaux et forêts da 4er échelon À 
Génik (Indre-et-Loire), maison forestière de Bcauchêne, ({rias 
n° 27, inspection des eaux et forêts de Tours. és 

M. Gay ‘Antloine-Hippo:vle-Charles), candidat civil, à Novillare, nar 
Roche-lez-Beauprés {Douhs), est nomainé agent technique des eaux 
et forêts de fer échelon à Mondon (Doubs), triage n° 48, inspection 
des eaux et forêts de Besançon-Est. : 

M. Lecuyer ({Luc'en-André-Théodule), candidat civil, à Saint-Jean- 
de-Braye (Loiret), cité de la Burelle, rue d’Ambert, est nommé agent 
technique des eaux et forêts de 4er échelon à Thury (Côte-d Or). 
triage no f#6, inspection des efux et firêts de Beaune. d 

M. Isnard (Louis-Léopold), candidat civil, à Saint-Jeannet par Bras- 
d'Asse (Basses-Alpes), est nommé agent technique des eaux et 
forêts de fer échelon à Beaujeu (Basses-Alpes), maison forestière 
du Labouret, triage no 23, inspection des eaux et forêts de Digne 

M. Seurot {Jean-Armand), candidat civil, à Giey-sur-Aujon (Haute, 
Marne), est nommé azent te“hnique des eaux et forêts de fer é‘helon 
à Rizières (Haute-Marne), triage n° 13, inspection des eaux et forûts 
de Joinville. 

M. Larroque candidat civil, à Montauban (Tarn- 
et-Garonne), 2, avenue Jean-Jaurès, est nonuné agent technique des 
eaux et forèts de {er échelon à Gijounet (Tarn), maison foreslière 
de la Bassine, triage no 2, inspection des eaux et forèts de Castres, 

M. Thyrard ‘Paul-Henr:-Albert), candidat civil, à Saint-Firmin 
(Meurthe-et-Moselle), est noïnmé agent technique des eaux et forêts 
de fer échelon à Lubine (Vosges), maison forestière de la Jambe- 
de-Fer, triage no 120, inspection des eaux et forêts de Saint-Dié. 

M. Bonhomme (André-Marcel-Fernand), candidat civil, le Bouillon 
par Sées (Orne), est nominé agent lechnique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Echevronne (Côte-d'Or), triage n° 133, inspection 
des eaux et forêts de Beaune. 

M. Bellon (Fernand-Emile), candidat civil, à Serennes par Saint- 
Paul-sur-Ubaye {Basses-Alpes), 6st nommé agent technique des eaux 
et forêts de fer échelon à Saint-Geniez (Basses-Alpes), triage n° 4, 
inspection des eaux et forêts de Sisteron. 

M. Girard (Albert-Camiile}, candidat civil, à Benon (Charente. 
Maritime), est nommé agent technique des eaux et forêts de {er éche- 
lon à Arras (Hautes-Pyrénées), triage n° 76, inspect:on des eaux et 
forêts de Tarbes-Argelès. . 

M. Ferrari (Louis-Pierre), candidat civil, à Saint-Lothain (Jura), 
est nommé agent technique des eaux et forêts de {°r échelon à 
Mesnay {Jura}, triage n? 48, inspection des eaux et forêts de 
Poligny. 

M. Benoist (Guy-Bernard), candidat civil, à Avon (Se'ne-et-Marne), 
47, rue Daubenton, est nommé agent technique des eaux et forèts 
de 1er échelon à Orelle-Rive-Gauche (Savoie), triage n° 58, inspec- 
tion des eaux et forêts de Chambéry-Maurienne. 

M. Pascal {Camille-Albert-Aimé}), candidat civil, à Valence (Drôme), 
19, rue Prompsault, est nouwné agent technique des eaux et forêts 
de 1er échelon à Vassieux-en-Vercors (Drôme), triage no 19, :nspec- 
tion des eaux et forèts de Vaience. 

M. Weitz (Roger-Georges), candidat civil, à Strasbourg-Schiltigheim 
(Bus-Rhin}, 62, route de Bischwiller, est nommé agent technique 
des eaux et forêts de {er échelon à Hémilly {Mosel'e), maison fores- 
tière du Hêtre-Au-Loup, triage n° 40, inspection des eaux et forèls 
de Metz. 

M. Bertrand ;Marcel-Auguste), cand' dat civil, à Valence (Drôme), 
61, rue Châteauvert, est nommé agent technique des eaux et forêts 
de 4er échelon à Lanarce (Ardèche;, maison forestière du Riouclaret, 
triage no 7%6, inspection des eaux et forêts d'Aubenas. 


M. Jacquot (Lucien-Henri-Albert}, candidat civil, à Venère (Haute- 
Saône, est nommé agent technique des eaux et forèts de 4er échelon 
à Moimay (Haute-Saône), triage ne 81, inspection des eaux et forêts 
de Lure. 


Ces agents techniques des eaux et forêts ne bénéficieront de leur 
traitement qu'à compter de la date effective de leur installation, 
sans toutefois qu'il puisse y avoir cumul avec un autre traitement 
ou avec une autre solde muitaire. 

La ttularisation de ces agents techniques est subordonnée à 
l'obtention par chacun d’entre eux du certificat d'aptitude fores- 
tière à l'expiration du stage probatoire réslementaire auquel ils sont 
astreints. 


à 


(Ueorzes Josenh}), 


— 6 S—— 


Par arrêté on date Ju 11 septemtre 1951: 


M. Le François (Marcel), agent technique des eaux et forêts ds 
5e échelon à Quinson (Basses-Alpes), triage n° 85, inspection des 
eaux et forêts de Sisteron, est nommé chef de district des eaux et 
forêts de {er é:helon à Bayons (Basses-Alpes), d'strict n° 15, inspec- 
tion des eaux et firêts de Sisteron. 


M. Bulteaux ({Jules-Eugène), agent technique des eaux et forèls 
de 6° échelon x Dannevoux (Meuse), triage n° 1%, inspection des 
eaux et forêts de Verdun-Duest, est nommé chef de district des 
eaux et forêts de 1er échelon à Dombas!es-en-Argonne (Meuse), dis- 
trict no 28, inspection des eaux et forêts de Verdun-Ouest. 

M Pigenet (Jean-Baptiste), agent technique des eaux et forêts de 
G échelon à la Chapelle-Saint-André (Nièvre), triage n° 65, inspec 
ton des eaux et forêts de Nevers-Nord, est rommé chef de district 
de 1er échelon à Saint-Pierre de-Chartreuse (Isère), distrigi n° 6, ins- 
pection des eaux et forêts de Grenoble-Nord. 
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M. Peretti (Anloine-Martin), agent technique des eaux et forêts 
de 6e échelon à Collobrières (Var), maison forestière de Lambert, 
triage no 95, inspection des eaux et forêts de Toulon, est nommé 
chef de district de fer échelon à Saint-Sauveur-sur-Tnée (Alpes- 
Maritimes}, établissement de pisciculture, district n° 2, inspection 
des eaux et forêts de Nice-Est. 

M. Pourchet (Théophile-Jean-Emile), agent technique des eaux et 
forêts de 6 échelon à Vaux-et-Ghantlegrue (Doubs), triage no 11, 
inspection des eaux et forêts de Pontarl'er, est nominé chef de dis- 
trict des eaux et forèts de 1er échelon à Chanceaux (Côte-d'Or), dis- 
trict ne 16, inspection des eaux et forêts de Dijon-Ouest, 

M. Boniel (Emile-François), agent technique des eaux et foréts 
de 7e échelon à Meyrueis (Lozère), triage n° 60, inspection des eaux 
ét forêts de Mende-Est, est nommé chef de district de fer échelon à 
Rodez (Aveyreni, district n° 11, inspection des eaux et forêts de 
Rodez. A 

M. Damiens {François-René), agent technique des eaux et forêts 
de > échelon à Seuzey (Meuse), maison forestière de Seuzey, 
triage no 92, inspection des eaux et forêts de Verdun-Est, est nommé 
chef de district de {er écheion à Fresnes-en-Woëvre (Meuse), dis- 
drict n° 22, inspection des eaux et forêts de Verdun-Est, 

M. Marlin (Pierre), agent technique des eaux et forêts de 5e éche- 
Jon à Sainte-Marie (Marlinique), est nommé chef de district de 
4er échelon à Saint-Joseph (Martinique), district n° 8, inspeclion des 
eaux et forêts de Fort-de-France (nouvelle organisation). 

M. Beauvallet (Jacques-Auguste-Jean-Marie), agent technique des 
eaux et forêts de 6e échelon à Bourbonne-les-Bains (Haute-Marne), 
triage n° 79, inspection des eaux et forêts de Langres, est nommé 
chef de district de 1er écheion à Soncourt (Haute-Marne), district 
ne +, inspection des eaux et forêts de Joinville, 

M. Gillot (Noël-Georges), agent technique des eaux et forêts de 
G& échelon à Saint-Dié (Vosges), maison forestière des Molières, 
triage ne 125, inspection des eaux et forêts de Saint-Dié, est nommé 
chef de district de 4er échelon à Vexaincourt (Vosges), maison fores- 
tière de Vexaincourt, district no 39, inspection des eaux et forêts 
de Raon-;’Etape. 

M. Greder (Paul), agent technique des eaux et forêts de 6° éche- 
Jon à Linthal (Haut-Rhin), maison forestière de Schmelzrunz, 
triage n° 76, inspection des eaux et forêts de Guebwiller, est nommé 
chef de district de 4er échelon à Xertigny (Vosges), district ne 45, 
inspection des eaux et forêls d’Epinal-Sud. 

M. Dumas (Jean-Marcel-Paulin), agent technique des eaux et 
forêts de 6° échelon à Rivière-sur-Tarn (Aveyron), triage n° 47, 
inspection des eaux et forêts de Rodez, est nommé chef de district 
de er échelon à Matemale (Pyrénées-Orientales), district ne 25, 
inspection des eaux et forêls de Prades. 

M. Averlant (Jean-Baptiste-Auguste), agent technique des eaux et 
forêts de 3 éche:on à Elan (Ardennes), maison forestière d’Elan, 
triage n° 43, inspection des eaux et forêts de Mézières, est nommé 
chef de district de 1 échelon à Saint-Nazaire-le-Désert (Drôme), 
district no 8, inspection des eaux et forêts de Valence. 

M. Galopin (Robert-Abel-Roger), agent technique des eaux el 
forêts de 5e échelon à Vitry-aux-Loges (Loiret), maison forestière de 
la Vallée, triage n° ??, inspection des eaux et forêts d'Orléans, est 
nommé chef de district de 1er échelon à Essarois (Côte-d'Or), 
district no 9, inspection des eaux et forêts de Châtillon. 

M. Bouillet (Henri-Jean), agent technique des eaux et forêts de 
6 écheion à la Feuillie (Seine-Inférieure), maison forestière de 
Richehourg, triage n° 43, inspection des eaux et forêts d’Evreux, 
est nommé chef de district de 4er échelon à Cozzano (Corse), dis- 
trict n° 20, inspection des eaux et forêts d’Ajaccio. 

M. Leandri (François-Pompée}, agent technique des eaux et forêts 
de 6° échelon à Toulouse (Haute-Garonne), triage de pêche n° 4106, 
service de la pêche, est nommé chef de district de {er échelon à 
Piana (Corse), district no 4, inspection des eaux et forêts d’Ajaccia. 


20 2———— 


Par arrêlé en date du 15 septembre 1951, M. Fischer (Pierre), chef 
de district des eaux et forêts à Aignay-le-Duc (Côte-d'Or), dis- 
trict no 10, inspection des eaux et forêts de Châlillon-sur-Seine, est 
nommé, sur sa demande, en la même quaiité, avec 6es grade et 
échelon actuels, à Courgenay (Yonne), maison forestière de Cour 
genay, district n° 13, inspection des eaux et forêts de Sens. 


te 2 — ——— 


Par arrêlé en date du 18 septembre 1951: 


L'arrêté ministériel du fer juillet 1951 portant mutation de pré- 
posés des eaux et forêts est rapporté en ce qui concerne l'affectation 
de M. Muller, agent technique des eaux et forêts. 

M. Muller (Germain), à Rosteig {Bas-Rhin}, maison forestière 
d'Herrenwald, triage n° 74, inspection des eaux et forêts d'Ingwiller, 
non installé, est maintenu à Haguenau (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Schwartzlach, triage no 32, inspection des eaux et foréts 
d'Haguenau, 


——_—_——_——#" © Q—————— 


Par arrêté en date du 2 septembre 1951, M. Grondin (Alain- 
Joseph), agent technique des eaux et forêts à Saint-Louis 
(Réunion), maison forestière de Bras-Sec, triage no 52 de la conser- 
vation des eaux et forêts de Saint-Denis, est nommé, sur sa 
demande, avec £es grade et échelon actuels, à Petite-lle (Réunion), 
triage n° 26 de la conservation des eaux et forêts de Saint-Denis 
(nouvelle organisation). 


_— "004 





Par arrêts en date du 20 septembre 1951, M. Devaux (Henrli- 
Taul-Francis), agent technique des eaux et forêts de 5 échelon en 
disponibilité, est rayé des cadres par licenciement à compter du 
4er décemibre 1919, 


Par arrêté en dale du 2 septembre 1951, M. Toussaint {Jacques}, 
agent technique des eaux et forêts de 1er échelon à Erizes-Saint- 
Didier (Meuse), triage ne 6, inspection des eaux et forûts de Bar- 
le-Duc, est placé, à compler du 11 août 1951, dans la position « sous 
les drapeaux », 

——— 4 @ &—— — 


Par arrèté en date du 21 septembre 1951, M. Girardet (Maurice), 
agent technique des eaux el forêts en disponibilité à Aime (Savoie), 
est réintégré, sur sa demande, dans les cadres de l'administration 
des eaux et forêts, à compter de la date de notification du présent 
arrêté et affecté à Esparron-la-Bâtie (Basses-Alpes), maison forestière 
d'Esparron, triage n° 64, inspection des eaux et forêts de Sisteron. 

La durée des services accomplis postérieurement à la réintégration 
de M. Girardet, validables pou: l'avancement et la retraite, sera 
décomptée a partir de la date de son inslallalion eflestive consé- 
cultive au présent arrûlé. 

—t" 2 2 ——— 


Par arrêté en dale du 2 septembre 1951, l'arrêté ministériel du 
4er juillet 1951 est rapporté en ce qui concerne la nomination à 
l'emploi d'agent technique des eaux et forêts et l'affectation en 
celte qualité de M. Clergiot (Lucien-Alfred-Georges), à Villers-les- 
Nancy (Meurthe-et-Moselle), 38, rue Sainte-Geneviève, nommé À 
Noroy-le-Sec (Meurthe-et-Moselle), triage n° 14, inspection des eaux 
et forêts de Briey, non acceptant. 

Ce candidat est rayé définitivement des listes d'agrément à l'em- 
ploi d'agent technique des eaux et forêts. 

—_ ("© © — 


Par arrêté en date du 25 septembre 1951, est acceptée, sur sa 
demande, à compter du 25 août 1951, la démission de M. Panzani 
(Pascal-Louis), agent technique des eaux et forêts à Feissons-sur- 
Salins (Savoie), triage n° 89, inspection des eaux ct forêts de Mou- 
liers-Tarentaise, 

——————@ @ à —  — 


Par arrété en date du 27 seplembre 1951, M. Durand {‘Ramy-Albert- 
Ernest), agent technique stagiaire des eaux et foréis à Vassieux-en- 
Vercors (Drôme), triage n° 148,- inspection des eaux et forêts de 
Valence, est mis à la disposition du conservaleur des eaux et forèts 
à Vâlence pour la période allant du 27 août 191 au 26 novernbre 1991. 

— —— 8 &—_- — 


Par arrêté en däle du 27 septembre 194, M. Pilou (Christian), 
agent technique stagiaire des eaux et forêts à Salazie-He!Ibourg (Rén- 
nion), maison forestière de Bélouve, triage no 46 de la conservation 
des eaux et forêts de Saint-Denis, est nommé, sur sa demande, avec 


ses grade et échelon actuels, à Sainte-Suzanne (Réunion triage 
n° 8 de la conservation des eaux et forûts de Saint-Denis (poste créé), 
6 &-—-——— - ———— 





Répression des fraudes. 


Par arrêté du 8 octobre 1951, M. Chauvet (Roger), inspecteur divis 
sionnaire du service de la répression des traudes, est normimé à 
l'emploi d’inspecteur général du service de la répression des fraudes 
et tilularisé dans le grade correspondant. 

8 + 





Services vétérinaires. 


Par arrêté du {er octobre 1951, les directeurs des services vétérts 
naires ci-dessous désignés, nommés par arrêté du 19 juillet 1954, 
reçoivent les affectations suivantes 


M. Moine, direction des services wélérinaires du Nord 

M. Jaillardon, direction des services vétérinaires de la Corrèze, 

M. Sthegens, direction deé services vétérinaires de la Moselie, 

M. Andral, direction des services vétérinaires du Gers. 

M. Perdrix, direction des services vétérinaires de l'Ain 

M Beéautrere, direction des services vétérinaires du Puy-de Dôme, 

M. Viel, direction des services vétérinaires de la Manche. 

M. Aubert, direction des services vVélérinaires des Basses-Aïpes, 
avec intérim de la direction des services vétérinaires du Var. 


[æ] 


es diverses affectations prendront effet le 1e octobre 1951. 
060 — 


Par arrêté du 1er octobre 1951, sont imutés, d'office et dans l’inté- 
rêt du service, les directeurs des services vétérinaires dont les noms 
suivent! : 

M. Nicouleau, de la direction des services vétérinaires du Gers, à 
la direction des serv<es vétérinaires de Tarn-et-Garonne, à dater 
du 1° octobre 1951. 

M. Avelange, de la direction des services vété 
Marne à la direction des services vétérinaires ‘es, à Pin 
térim de la direction des services vélérinaires de la Haute-Marne, 
dater du der octobre 1951. 


— 
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M. Verger, de la direclion des services vélérinaires de la Moselle à 
Ja direction des services vétérinaires du Gand, à dater du {® octobre 
49%51. 

M. Bruvère, de la direction des services vélérinaires de l'Ain à 
la direction des services vélérinaires des Haules-Pyrénées, à dater 
du 1 oclobre 191. 

M. Deimaire, de la direction des services vétérinaires de la Meuse 
à la direclion des services vélérinaires de Seine-et-Marne, à dater 
du 1er oclobre 19951. 

M. Fleckinger. de la direc‘ion des servives vélérinaires de la Cor- 
rôze à la direclion des services vélérinaires de Seine-Inférieure, à 
dater du fer octobre 1%51, 

M. Le'ort. de la direction des services vétérinaires de la Réunion 
à la directiorr des services vélérinaires de la Sarthe, à dater du 
fer janvier 1952. 

M. Tupinier, de la direction des services vétérinaires de la Sarthe 
à la direction des services vélérinaires de l'Yonne, à dater du 


M. Fabre, de la direction des services vélérinaires du Var & la 
rvices vélérinaires du Vau-luse, à daler du 1°" oclo- 


ei Ts à . L 3 
ches, pour assurer la direction du laboraloire régional de Nice, à 
dater du fer octobre 161. 

M. Jouve, directeur des services vétérinaires honoraire, cesse 


l'intérim de la direction des services vélérinaires du Puyde Dôme, 
à dater du 1er octobre 1%1 

M. Bezert, directeur des services vélérinaires des Bouches-du- 
Rhône, cesse l'intérim de la direction des services vélérinaires au 
Vaucluse: & dater du fer octobre 1931 

M. Lafenûôlre, directeur des services vélérinaires de l'Hérault, cesse 
l'intérim de la direction des services vétérinwres du üard, à dater 
du {97 oclubre 1951. 

M. Linon, directeur des services vétérinaires de la Haute-Garonne, 
cesse l'intérim de la direction des services vélérinaires du Tarn-et- 
Garonne, à dater du 1 octobre 1951. 

M. Moncuit, directeur des services vélérinaires honoraire, cesse 
l'intérim de !la direction des servives vélérinaires de l'Yonne, à 
dater du fer janvier 1952. 

M. Dosnet, directeur des services vétérinaires de Meurthe-t- 
Moselle, assurera l'intérim de la direz:lion des services vétérinaires 
de la Meuse, à dater du 1° ociobre 1951. 

M. Darces, vétérinaire sanitaire d'£tat à Epinal (Vosges), assurera 
l'intérim de la direction des services vélérinaires de la Haule-Saône, 
à dater du 1er octobre 19541. 





—@ © &— 
Liste, par ordre de mérite, des candidats admis complémentair t 
en 1951 en qualite d'élèves réguliers à l’école naiionale des indus- 
tries agricoles. 





(2e liste.) 


—— 


MM. Aner (Robert) (46°), Bonhomine (Jean-Pierre) (47e). 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Modification aux staiuts types des sociétés de secours minières. 


Le ministre du travail el de la sécurité sociale, 
Vu le décret no 46-2%69 du 27 novembre 1916 portant organisation 
de la sécurilé sociale dans les mines, notamment les articles 416 


Vu l'arrêté du 30 janvier 1918 fixant les statuts types des sociétés 
de secours minières; ! 

Vu l'avis du conseil d'administral'on de la caisse autonome natio- 
hale de sécurité sociale dans les mines, 


Arrête : 

Art. fer, — Les disposilions de l'article 45 des staluts types des 
sociétés de secours Ininières sont abrogées et remplacées par les 
suivantes: 

« Art. 45. — Les laux de participation des affiliés aux frais résul- 
tant des soins médicaux el des médicaments au titre de l'assurance 
maladie sont fixés par le conseil d'administration sans qu'ils puissent 
être inférieurs, en ce qui concerne les médicaments, à 13 p. 400, 
horm:s les cas où la participation de l'assuré social est fixée à un taux 
inférieur ou supprimée en applicalion de j’article 24 de l’ordonnance 
no 45-2154 du 10 octobre 1945 ». 

Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale est chargé de 
l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 3-octobre 19%1, 

. PAUL BACON. 





ne. à 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Mise en position de mission à l'étranger de deux officiers hors 
catres en service au haut commissariat de la République à 


Madagascar. 


—— 


Par arrèlé du ministre Ge la France d'outre-mer en date du 
6 octobre 1951, M. Marlin, lieulenant hors cadres, chef de bord de 
l'aviation du baut commissaire, et M. de Mirman, lieutenant hors 
cadres, aide de camp du haut commissaire, sont A dans la posi- 
liou de mission à l'ile Maurice, du 20 au 24 avr 1951 inclus. 


D © G— 








Mise en position de mission à l'étranger 
d'un administrateur des statistiques en service à Madagascar, 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
6 octobre 1951, M. Jolivot, administrateur de 3% classe de l'institut 
national de la stalistique el des études économiques, chef de la 
statistique général à Madagascar, est placé dans la position £ce 
mission à Salisbury (Rhodésie du Sud), du 26 juillet au 9 août 191. 


——@- © © 








Agriculture tropicale. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
& octobre 1951, l’article ‘2 de l'arrêté no 1213 du 23 août 1951 est 
rapporté en ce qui concerne Mme Husson (Jeannine), agent de 
bureau de 5° classe Cu cadre complémentaire de la section technique 
d'agriculture tropicale. 





6-6 


Infirmières. 





L1 
Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
8 ocloibre 1951, Mlle Dugas (Geneviève-Marie) est nommée infirmière 
coloniale slagiaire, pour compter de la veille de la date d'embar- 
quement. 





+ & &- 


Travaux publics. 





Par arrêlé du ministre de la France d'outre-mer en date <u 
6 octobre 1951: 

M. Desaubliaux {François}, ingénieur principal des travaux publics 
de ls France d'outre-mer, en congé hors cadres et sans solde, a été 
réintégré dans le cadre général des travaux publics de la France 
d'outre-mer pour compiler du 2% juin 1951. 

Pour compter @e la même date et pour une période d’un an, 
M. Desaubliaux (François) a élé placé, sur sa demande, en position 
de disponibilité 





+0+- 


Tour de service outre-mer des fonct'onnaires civils 
appartenant aux cadres régis par décret. 





Additif au tour de service du fer octobre 1951 (Journal officiel du 
4er octobre 1991, p. 10061) : 
Administrateurs. 
Groupe des administrateurs en chef. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Larivière (Jean), Saint-Mleux (Georges). 


Groupe des administrateurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
RL eg (Jacques), Bernier (Auguste), Gerber (Pierre), Wattel 
(Gérard), 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
MM. Guillard (Jacques), Pargoire (Jacques). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Rivaille (Jacques). 


Groupe des administrateurs adjoints et élèves administrateurs. 
Pour servir à Madagascar, 
MM. Leroy (Georges), Loutrel (Antoine), Teissonniere (René), 
Reau (Claude). 


Pour servir en Nouvelle-Calédonie, 
M. Jouanin, 
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Magistrats. 
Groupe des magistrats du 3° au 6° degré. 
pour servir en Afrique occidentale française. 
M Facdouel (rejoindra immédiatement). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Paul Pont (rejoindra immédiatement), 


Groupe des magistrats du 3° au 10e degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Saint-Félix (rejoindra immédiatement). 
M. Cambazard (Jean) (rejoindra immédiatement). 
M. Giresse (André) (rejoindra immédiatement). 


ré 
1 


Groupe des magistrats du 11° au 11e degré. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M Cezac (Jean) (rejoindra immédiatement). 
M. Denat (Jacques) (rejoindra immédiatement), 
Pour servir au Cameroun. 
M. Connen (Bernard) (rejoindra immédiatement), 


Transmissions coloniales, 
PERSONNEL SUPÉRIEUR 
Groupe des directeurs. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Laranco (Léon). 


Groupe des inspecteurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M Lefevbre (Roger). 
Groupe des receveurs supérieurs. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Carrère (André}, Chailloux (René), 


PERSONNEL DE CONTRÔLE ET DE MAÎTRISE 


Groupe des receveurs, contrôleurs principaux 
et contrôleurs (postes). 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Dubourg (Ismaël). 


Groupe des chefs et sous-ehefs de poste, contrôleurs principaux 
et contrôleurs. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 
M. Pijeau (Gühert). 
Administration générale. 
Groupe des chefs de bureau. 
Pour servir au Cameroun 
M. Valette (Pierre), 
Pour servir à Madagascar, 
M. Devic (Jean). 
Groupe des sous-chefs de bureau et rédacteurs. 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Manceau (Georges), 
Agriculture. 
Groupe des ingénieurs en chef et ingénieurs principaux. 
Pour servir au Cameroun. 
M. Gaury (Charles) (rejoindra immédiatement). 


Froupe des ingénieurs, ingénieurs adjoints et ingénieurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentaie française. 
M. Gelormini (Jean) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Bidet (Claude) (rejoindra immédiatement). 


Elevage. 
Groupe des inspecteurs et inspecteurs stagiaires. 
Pour servir en Afrique occidentale française, 


M Croquet (Jean) (rejoindra immédiatement), 
M. Redon (Pierre) (rejoindra immédiatement). 


Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Broustail (Michel) (rejoindra immédiatement}, 
M. Isard (Jacques) (rejoindra immédiatement). 








Eaux et forêts. 


Groupe des inspecteurs principaux, inspecteurs 
et iispecieurs siagiaires 


Pour servir à Madagascar. 
M. Mouranche (Robert) {rejoindra immédiatement). 
Travaux publics, mines, techniques industrielles, 


Groupe des ingénieurs en chef, ingénieurs principaux 
de classe exceptionnelle et ingénieurs principaux de tre classe. 


Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Darnault (Paul) (rejoindra immédiatement). 
Groupe des ingénieurs de re, 2%, %, 4e classe 
el ingénieurs adjoints de {re et ?s classe, 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
M. Poyet (Robert). 
Groupe des ingénieurs adjoints de 3% et 4e classe 
el adjoints techniques. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Bruno (Robert), Fages (Marie). 
Pour servir au Cameroun. 
M. Malecamp (Frédéric) 
Météorologie, 
Groupe des ingénieurs et ingénieurs adjoints. 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
MM. Bruneau (Bernard), Laurent (Gilbert), Robyns (Henri), 
Pour servir en Afrique équatoriale française. 
M. Faivre-Dupaigne (Emile). 
8 -$—— 
Rectificatif au tour de service outre-mer du {er octobre 1951 Journal 
ofliciei du 1*% octobre 1954, p. 10061 
Administration générale. 
Groupe des sous-chefs de bureau, rédacteurs et rédacteurs stagiaires, 
Au lieu de: 
Pour servir en Afrique occidentale française. 
« M. Tailleur (Jacques) », 


Pour s2rvir en Afrique équatoriale française, 


« M. Tailleur (Jacques) ». 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Prix de vente d'une brochure. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 8 octobre 1951, le prix de vente de la brochure intitulée 
a Barème industrie du liège » est fixé à 75 F l’exemplaire port et 
embaliage en sus. 

Il sera consenti une remise de 20 p. 100 aux parties prenantes 
ci-après: 

Editeurs et libraires patentés (pour tout achat supérieur à neuf 
exernplaires); 

Collectivités et établissements publics. 

NOTA — Cette brochure est en vente au bureau de vente des publi 
cations et photographies du ministère de la reconstruction et de 
’ ia A * * "A 12 HP ! % 1! £ ét 
l’urbanisme, 2, rue Goethe, à Paris (16°), à la cité admin: rative, 
avenue du Parc-de-Passy, à Paris !16°). 

Pour toute expédition, payement préalable de 100 F par exem- 
piaire’ demandé, soit par versement ou viret 
9060-63 Paris, ouvert au nom du régisseur des recettes du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme, ?, rue Goethe, à Paris 16e) 
soit par chèque bancaire émis à son ordre. I! n’est pas £ 
contre remboursement. 


Ne 
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90 Personnel enseignant, 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 2° Personnel enseignan 
ET DE LA POPULATION « Professeurs (dont deux professeurs dames à Pont-de- 
ES Beauvoisin) .....:...............ss...sss... TETEREEEE 14 
RE x e Maitres répétiteurs (dont deux maîtresses répétitrices 
Décret n° 51-1198 du 21 septembre 1951 relatif à l'effectif des | à Pont-de-Beauvoisin) ....... moe 257 EDP REIMS 4 
personnels des institutions nationales des sourds-muets de | 4 Surveillant général...................... svhsannaet te ns { 
Paris et de Chambéry. e Chef: d'atelier (affectés aux ateliers suivants: menui- 
ce; serie, cordonnerie, tailleur et DORE near ces 4 
I »f u conseil des ministres, ee Dep 
Le président du conseil d pret : SE LPO) russes tes PERTE TU sos 93 
Sur le rapport du vice pri lent du conseil, ministre des D 
finances et des aflaires économiques, d L ministre du budget et | ++ Personal secondaire. 
du ministre de la santé publique et de la popu alion, | ; Ê L : L 
Vu le décret du 15 juillet 1926 modifié par les décrets des | « Surveiliants d'élèves (trois surveillants à Chambéry; 
30 août 1928, 29 avril 1938, 21 mars 1947 et 24 août 1919. deux survzillants à Pont-de-Beauvoisin) .. css... 5 
« Dactylographe ..... Se EN see ses AREAS ee Be SAT { 
Décrète : | l « Infirmières ....., SEA PER és a Los Res es 2 
Art, {*. L'article {+ âu décret Gu 15 juillet 1926, modifié c'ONETS AB CUITE... ce ssmsnomnosEsenesemanRi osent 
par les décrets des 30 août 1928, 29 avril 1958, 21 mars 1945 et « Chef ouvrier ....... seras ea En APE ENST RO NT 1 
54 août 1949, est modulié à nouveau comme suil: « Surveiliant des services CCONOIIQUES . soso { 
« Le nombre total des emplois prevus par 1es décrets des « Ouvriers qualifié y eye Fu De 2 
94 août 1920 et {7 mai 1924 dans les institutions nationales des « OuvrH I specian Es (aomt un jardinier)... … 4 
me + : : d ae-{ rier sense 
sourds-muets de Paris et de Chambéry est fixé ainsi qu'il suit: 3 F le-ouvrier ......... “esse... 1 
SE : APE N'ROSES, .srssesante RP EN TEE TS OL IE TOR 2 
« Institution nationale des souris tt le Paris. ; 200 emplois. c'Partanis OÙ STORE shéaniismasssittérensistoceterses 10 
« Institution nationale les sourds-muets de Cham- RE 
béry PR UT TT LT UT LT DT LUS 2 TNT 57 s" ” Total DR MET BP RE UE LE n 
« Ces emplois GIE FE répartis dans les différentes catégories —— 
<onforméfnent au tableau craprés: 
RECAPITULATION 
tilut , nalionale des sourds-muetls de Paris. R Te | 
I. Inslilulion nalionale CPR ORNE suc raaires tas et ri Dee 4 
{° Personnel administratif, N'PÉPSONMEL TONNERRE 7e ose Nocr sono densansentésess, 23 
« Directeur .ssssssossosossssssmossssssssoseee c….....cee 1 PERSONNEL SCOR Luis ccm on RTS DER st 
« Receveur duecthuecrac a ea ouveccerves rs ......... { A: sb. 
« Économe .......5..0: ARS UE Er CS PR NT ER, il « Total général .....,.......sossgeocoososs 57 
« Secrétaire de direction D oérousresesce PTE TTETIL TOO 1 } 4. ‘ 
« Lofthttiis aux EPP RE Santo détient ete ie sens so... 2 Act. 2. — Les dispositions du décret n° 19-1199 du ?1 août 1449 
— relatif à l'effectif des personnels des iostitutions nationales des 
CR 2 nn nc a Te OR EN AIE lien 5 ’ 6 sourds-muets de Paris et de Chambéry sont abrogées en ce qui 
(Le receveur est en même temps chargé du service de la concerne les emplois de personnel titulaire, 
recette de l'institution rationale des jeunes aveugles.) Art. 3. — Le vice-président du conseil, miuistre des finances 
+ Personnel enseignant. ‘ et des affaires économiques, le ministre du budget et le minis- 
bia dec “is tre de la santé publique et de la population sont chargés, cha- 
« Inspecteur TN EPP PTS D OT TP CT .. Ë cun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
« Professeurs ..................s.segpssssssessee nssssssers 28 qui aura effet au {% janvier 1951 et sera publié au Journal 
a Aumônier chargé des cours d'instruction relixieuse... 1 officiel de la République française. 
« Maîtres répétiteurs et maitresses repélitrices stagiaires ne ; è 
el aies ARTE EEE NA TN: RARE PRE F se D'E Fait à Paris, le 21 septembre 1951, 
CE RL nent ses como drates héshscacast ss 10 R. PLEVEN. 
« Surveillants d'élèves ........ nee ue h ne ssssonsosssee 2 Par le président du conseil des ministres: 
M 'OOMEL. sinon seloussimrssesns sosvssose ‘00 Le muiyistre de la santé publique et de la population, 
RE PAUL RIBEYRE, 
3° Personnel secondaire. > : yes # 
| pe MSREG Le président du conseil des ministres, ministre 
« Surveillant des services CCONOMAUCS-essssesssssenssese { des finances et des affaires économiques par 
« Surveillant des services MméÉdICAUX....,.esssesesssssse 1 intérim, 
« Chef ouvrier (cuisinier) ......... ; ‘ SNS TEUN - R. PLEVEN. 
« Lr : à SPÉCIALISÉS soso. ee ennnssmsmnsemsrrenese - Le ministre du budget, 
« : MICEO - sonné sscessséserrnebee . nn . , ; Fa 
« Lingères de première catégorie (1) .......... AN PRET PE 2 PIERRE COURANT. 
« Lingère de deuxième catégorie ............. nsrordite 1 0 
7 Surveillants attachés aux services généÉrTAUX. ss... 3 
r SOrVants BL 'SOFVANIRS mc anséasoncensecesens ssrsssonés, 122 Ù , Le, 2 É 
se = Be " Déoret portant promotions et nominations dans l'ordre nationaï 
« Aide soignant cossonssceocense mms... ss. ési h 
« Concierge standardiste ....... esters En es PT PT { de la Légion d'honneur. 
Total see. sese . …..... ss... 738 
== Reclificatif au Journal officiel du 25 août 1951: page 9067, 
le colonne, 45° ligne, au lieu de: « Smachtens (François-Charles), 
BÉCAPITULATION délégué permanent de J'assogialion régionale de Paris pour la sauve- 
L garue de l'enfance et de l’adolescence », lire: « Smachtens (Fran- 
x Porsunel 20MINISITAUE 5... ects case 60 en 6 çois-Charies), président fondateur du comité de vigilance et d'action 
« Personnel enselgmant .. css. A TT PU TT pour la protection de l'enfance ». 
e Personnel secondaire ...........+. css e sos. 8 | -+-0 +- 
« Total usée ant Ssnassv ee MERE | 


«rds-muets de Chambéru. 


1° Persor | adnuinistratif 
« Directe 1r nm. ....... { 
« Receve ir t UD. sssocrvsttece coseveee …….......e .…..... { 
NORRIS UT OLIS... roro es SN CÉSSRÉER ETS 1 
re 7 2: SERRE RE ER TT 3 
(1) A titre personnel, une gère de I légorie continuera 


à percevoir le traitemrei \fférent à j'emploi de surveiliant des ser- 


vires economiques. 





Retrait d'autorisation d'exploitation de sources d'eaux minérales. 


Par arrêté en date du 10 octobre 1951, l'autorisation d'exploiter 


comine source d’eau minérale la source dite Baron ABC, située sur 
le territoire Ce la commune de Sail-sous-Couzan (Loire), a été rap- 


nortées 


1 

Par arrêlé en dale du 10 octobre 1951, l'autorisation d'exploiter 
comme source d’eau minérale la source dite d'Origny, située sur le 
lerriloire de la commune d'Ouches (Loire), a été rapportée. 


+0 +— 
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AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction üe la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 8 octobre au 15 octobre 4951 : 


1 Notes et études documentaires. 


No 1535. — Chronologie jimernationale du 16 au 30 septembre 


MR ss pitt dre sudetaehas ss dés eusenaneaie OO. 
No 12%6. — Le programme américain d'aide pour la défense 
mutue:le (1919-191}....cosssocss ses e ssssssees ee . 40 F. 


Abonnement aux « Notes et études documentaires »: six mois, 2.800 F; 
un an, 96.900 F. 


2° Chroniques étrangères. 


U 2 LS OME tune RDR. 2 SU 


Abonnement à chacune des six chroniques étrangères: six mois, 
206 F: un an, 380 F. 


3 Articles et documents. 


Ne 2252, — Commonwealth brilannique (La délinquance juvénile. — 

L'Australie et l'Asie orientale)................... 20 PF 
Ne 2253. — Etats-Unis (Nouveaux courants dans l'opinion amé- 

ricaine. — Le président des Etats-Unis et la poli- 

HQME  CRIÉTIOUPE).....csonsns scene sous ee Evateses QUE. 
No 9255, — Orient-Occident (La Chine et le Thibet. — Le Sou- 

dan et l'Egypte : déclarations d'Al Sayed Abdal- 

Rahman al-Mahdi Pacha)..........ssossses dessous CS 
No 2255. — Allemagne (Porteront-iüils leurs décorations ? — 

Poëmes hongrois sur l'Allemagne orientale).....,. %F. 
No 2256. — Europe orientale (L'U.R S.S. et les démocraties 

populaires. — Apprenons le TUSSe).............s.s 2 FE, 
Abonnement aux « Arlicles et documents» : six mois, 4.6) F; 

un an, 3.000 F. 
1° Problèmes économiques. 


(Sélection de presse française et élrangère.) 

Le no 197 du 9 octobre 1951 présente notamment: le problème du 
dollar en Europe; les investissements étrangers et le développe- 
ment économique du Canada. 

Le numéro....... sise rtpn se mars nee bndnssednasearadiieetaéents, OO 


Abonnement anx «Prob'èmes économiques »: six mois, 700 F; 
un an, 1.500 F. 


50 Cahiers français d’information. 
Le n° {9 du 1er octobre présente notamment: l’école supérieure 
j de gucrre et son enseignement; la télévision en couleurs. 
#Æ Juin Ovsses nn ns een nn mn en nesoneumesse J F, 


A | s 7 = ‘ a 
Abonnement aux « Cahiers français d'information »: six mois, 360 F; 
un an, :00 EF. 


6° Documentation photographique. 
(12 planches en héliogravure, 1 fiche documentaire.) 
N° 63. — Les Pyrénées, I (relief et végétation).......s..sesss 75 F. 
75 F 


N° 6. — Les Pyrénées, II (modes de vie et ressources). se... F 


bonnement à la « Documentaion photographique »: six mois, 800 F; 
un an, 1.500 F. 


ot ot 


1° Bulletin hebdomadaire de statistique. 
Le n° 180 du. 13 octobre présente notamment, en variétés statistiques: 
les indices de la production industrielle (base 100 en 1938). 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »: six mois, 
520 F; un an, 1.000 F. 


Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n’est pas vendu au 
numéro, 





Vente au numéro et par abonnement à la direction de la don- 
Imentlation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8). 


Versements et commandes au régisseur des recettes, 16, rue Lord- 
Evron, Paris (C. C. P. 9060-98). 


+02 








Ministère de la santé publique et de la ponulation. 


Avis de vacance d'un poste da médecin adjoint 
au sanatorium de Piowsonven (Finistère). 


Un posle de mél \ adjoi est actuellement vacant au sanaté 
riumn de Pougonven (Finislère 

Peuvent être candidats: 

1o Les médecine adjoints en fonctions dans un sanatorium publie? 

20 Les médecins à temps, compet en foncl s dans dispen- 
Saire à itilubercueux pubiie, à la condilion d'avoir figuré sur une 
ste d'aptitude aux fon ins de médecin des services a tuberçcu- 
leux p vus par décre lu 12 ju ) 1918: 

3° Les médecins qui figurent sur la dernière l'ap le éta- 
blie à la suit lu s Si S ] il dé“embre 
1950, ainsi que les ndidais inscrits sur les listés pré lenles à qui 
un poste de sanaïoriuin public ou de dispensaire n’a pu être offert, 

Les candidatures devront être adreseées, dans un délai de trois 
semaines à compter de la pubhicalion du présent avis, au ministère 
de ja santé publique et de la population ‘direction de ladminis- 
tration généraie du personnel et du budgel}, 7, rue de Tilsil 
Paris (17 


Avis de vacance du noste de directeur économe 
de l'hôpital-hospice de Saint-Maixent-l'Ecole (L®ux-Sèvres). 


Est déclaré vacant ïe posle de directeur économe de hôpilak 
hospice de Saint-Maixent-l'Ecole (Deux-sèvre: 


Peuvent faire acle de candidaïure les person inscrites sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de dire 1" 4 ne et sous-directeur 
des hôpitaux et hospices pubiirs, iblie conforméint iX di<posi- 


tions du décret du 13 avril 1915 

Les candida!ts devront adresser jieur demande <ous ! recom- 
mandé, dans un déiai d’un mois à compler de la pubucalion du 
présent avis, au directeur départementa, de la population des Deuxs 
Sèvres, 5, rue Duguéeciin, Niort. 


a 3 EE ——  ——— 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget, 


Avis n° 510 de l'office des changes relatif au règlemen: financier 
des importations de marchandises en provenance de |'Union éco- 
nomiaque belgo-luxembourg2oise. 





Recificatif au Journal dficiel du 11 octobre 191 

I, — Marchandises qui, avant fait l'objet d * dérogation à 
a prohibition générale d'entrée, peuvent être jiumporlées sous couv« 
la prohibilion gér ] 1 l r 
de déelaralions-auicrisalions d'importalion. 

der aiinéa: 
Au lieu de: 

« Selon les disposil | e Jer, litre IT (8 Il) de l'avis 
no 433, les marchandi iyant f ibjet d'une dérogation 
à ‘a urohisition véné di [ lu t ire In po t sil Cor 
veri de déclaralions-aulorisations d'inporlal peuvent êlre payées 
dans les mérnes condilions... », 

Lire : 

« Selon les dispositions du chapitre Ier,s litre TT {8 1 de l'avis 
n° 4%, jes marchandises qui, ayant fait l'objet d'une dérogation 
à la prohibilion générale d'entrée, peuvent ètre jmportées sous 
couvert de déc:aralions-autorisations d'imporlalion, doivent être 
payées dans les mêmes condilio » 

2e alinéa: 
Au lieu de: 

« L'appli “ation de tt u!e3 li:nosili S « I 1 l ] 183 

ési suspendue pour ces imporialions », 
Lire : 
« L'application de toutes dispositions contraires de l'avis no 483 


es! suspendue pour ces importations », 





Avis relatif au tirage de la trenle-huitième tranche 
de la loterie nationale 1951, 


Le tirage de la trente-huitième tranche de la joterie : ina'e 1951 
aura lieu le mercredi 17 octobre 1944. à vingt heures lren en : 
sence du public. 


me —— 
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MINISTER 


et des ordres 


6 novembre 1! 
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ES DES FINANCES 





MACHINES A TIMBRER 


de virement en banque art. 5%, : 


1995). 


) n = 
154 et 15 © bre 


LISTE DES AUTORISATIONS 


9 et : 


40 de la loi du 16 avril 19%; 


——_—tf) 


ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 


dont l'emploi a été autorisé par l'administration de l'enregistrement pour le timbrage des chèques, des affiches sur papier, des 
quittances, des reçus ou décharges de titres ou d’ objets, des reçus constatant des depôts d’ espèces, des effets de commerce 
arrêtés des 9 avril 1932, 24 juillet 1933, 


ACCORDEES PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1%51 


Ciassement par type d'appareil et par numéro d'empreintes. 
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EMPREINTES 
Lettres Nuumtros 
——— ————— 
I. A. #7 
H. A. x) 
II. A. 91 
H. À 293 
ES MAT 
H. A. 206 
H. À 108 
H. B 164 
lu | 0681 
H k | "vo 
































— + 
NATURE DES DOCUMENTS DATE 
NOMS=, PRÉNOMS, PROFESSION, ADRESSI CONCESSION- à timbrer 
FA OBSERVATIONS 
ñniso ia es sacer \ LG ; 4 
on ralson e0ciuis 60 sagers NAIRES Valeur des empreintes l'autorisation 
A SR 2 mt ——® 
[. — Type À de la Société des machines Havas. 
| ‘1b limitée des Ilavas. Quittances et effets de 3 sept. 1951 
Ï Lil 62, rue Haäaxo, commerce : 3 K. 

à Pari " 
| Société nyime « Compagnie Bo Havas. Quillances et eflets de! 17 sept, 1951. 

ind ivenue de Friedland, commerce : 3 F 

1 Pari 
Société à id Cartonncries de Havas. Quittances et effets de] 29 sept. 1951. 

Kay-<er-b4 \ ka: berg-AIs commerce : 3 F 

pach ‘Haut-R 
Eltablisserne | ird-Ponvert et Ce Havas. Quiltances et effets de] 17 sept, 1951. 

Manufacture le chaussures), à commerce : 3 F. 

Izenaux (Isèr 
Société à  responsabil limitée laves. Quiltances et effets de] 17 sept, 1951. 

« Elablissements Alsatia 16-18, commerce : 3 F. 

rue de la Robertsau, à Bischhecim 

Bas-Rhit 

Société anonyme Manufacture Havas Quiitances et efets de! 17 sept. 1954. g 
d'Impressions de Wesserling », à comimerce : 3 F. 

Wesserlinog (Haut-Rhin). £ 

Société des « Ateliers de la Mato- Hans. Quittances et effets de! 2% sept. 1951. 
bécane », 16, rue Lesaull, à Pan- commerce: 3 F. 
tin se] 

11. Type B de la Société des machines Havas. 

Soc it nyme des « Produits ali- Havas. Quillances et effets de, 17 sept. 1951. | Usage: 15, boulevard Stalin- 
mentaires et diététiques », 6, rue commerce : 3, 4, 7, grad, à Nantes (Loire-4nfé. 
César-Caire, à Paris. 13, 14 F, rieure), 

III Type C de la Société des machines Havas. 

S \ responsabilité limitée Havas. Quillances et eflels de] 17 sept. 1951 
« Croizet-Eymard et C8 », à Saint commerce : 0,01 F à 
Mémme-les-Carrières (Charentt 9,99 F. 

IV. Type E de la Sociôté des machines Havas, 
Société anonvme des élablissements Havas. Quillances et eflets del 2% sept, 19H. [Remplace a machine H, 
Mestre et Blalgé », 4, avenue commerce: 0,01 F à ne 0135. 
de la Grande-Armmée, à Paris, 99,99 F. 
V. Type SM de la Société des machines S.AT.A.S. 
Société anonvme « Etablissements |! S, À. T. A. 8, ! Quitlances et effets de] 3 sept, 1951. 
Charles Testut », 8, rue Popin- commerce: 0,81 F à 
‘ourt, à Paris. 99,99 F. 
VI. — Type SU de la Société des machines S.AT.AS. 

Société à responsabilité  limilée | S. A. T. A. S.] Quitiances et effets de] 17 sept. 1951. \ 
« L ablissements G. Rolland et Ce », commerce : 3 F. 

rue de Ja Liberté, à Marlr-les- 
Vi alenciennes 





(Nord À 























LISTE DES 


AUTORISATIONS DONT LES USAGERS ONT CESSE DE BENEFICIER PENDANT LE MOIS DE SEPTEMBRE 1951 


EE 
























EMPREINTES 


| Numtros 





Lettres 


—— 





NOM, l'RENOMS, PROFESSION, ADRESSE 


ou raison sociale des usagers. 





NATURE DES DOCUMENTS 


CONCESSION- à timbrer. 


NAIR es" 
ni Valeur des empreiotes. 


DATE 
de la décision 
de retrait 


de l'autorisation, 


OBSERVATIONS 





J. — Type 


Société anonvme des « Etablisse- 
ients Mesire el Blalgé », 46, ave- 
nue de la Grandc-Arimée, à Paris. 


responsabilité  limuée 
« Rodier », 3, rue des Moulins, à 








I. — Type 


C de la Société 


Havas. Quittances et eflets de 
commerce: 0,01 F à 


9,99 F. 


» E de la Société des machines Havas. 


Havas. Quitlances et effets de 


commerce: 0,091 F à 





des machines Havas. 





99,9 F 








2 sept. 1951. 


29 sept. 


1961. 


[ie ne be" la maching 


Machine "1 le # 8e 
ternbre 
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Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


dre Due on 


TARIFS DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 





4° Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l’homo logalion ministérielle, d'accord avee la Compagnie de chemins de 
fer départementaux, ja proposition de compléter, comme il est indiqué ci-dessous, à partir du {+7 décembre 1951, le larf n° 22 ainsi que le 
recueil T. A. 





TARIF No 22 


Amendements, engrais. 























PENME LE LARMES LELRESNEMENMNMAR ERNEST ERNEST à, ù Se à ù L'ENTENTE SD TER 
Cuarrre 51. — Société nationale des chemins de fer français et Chemins de fer secondaires divers. 
€ — re 
TAXE 
‘ : . x SURTAXE 
n PTT RELATIONS CHAPITRE ’ Fah de 
DÉSIGNATION DÉSIGNATION spéciale transhordement. 
ou dispositions - Le 
des chemiue de fer secondaires participants de marchandises. apslictaie Numéro de -nrix | Yuméro de vrix 
de ë du recueil TA, 


du recueil TA. 


Q—_—_—__—_— - _ _— ————— ———————  — ne mm ue mi - —— — pu 





8 XVII. 


Compagnie de chemins de fer dé- 
parlementaux (voie étroite): 


A. — Ligne de Digoin à Etang....] Marchandises dési-| Une gare de la So-| Une gare de la li-| Chapitre 4er, No 5145. No 5146, 
gnées au chapi-| ciété nationale 'es gne désignée ci 
tre 1er, chemins de fer contre, 
français. 
B. — Ligne de Laroche à J'Isle- Idem, Idem. Idem. idein, No 5154. No 5155 


Angély 41). 


n- €. — Ligne de Montereau à Chà- Idem, Idem, Idem, idem, No 5156. No 5157. 
té ë teau-Landon (1). 























_ a ——— ee 


(1) Les dispositions des lillera B et C du présent paragraphe ne sont applicables qu’à titre temporaire et pour une période qui, sauf 
prorogation, prendra fin le 31 décembre 1952. 





RECUEIL T.A. 




















$ 
; NUMÉRO DE PRIX PRIX A PERCEVOIR 
F 
‘à Bree ee er és  » « « RAM OR OR SE KR ARCS MSN RAR e LÉ 6 LA 2 À À 2 À D 
È 
k 
1 TARIF N9 22 
? a NODTIALE) : SRI I Rad drrtReie vd eetintanuisdiascuies SIDE Chapiie 51; S XVIF Pfera'h, par tonne. .,...... 0.000 0 10 F. 
(Taxe de transbordement)....,...,,..ssssecsssssssésseneseecses DA Chapitre 51, 5 XVI, hier B, por lOnne........ soso 101 
(SUFIANO) sis tbact TÉLÉ LEE EEE EEE EEE EEE CEE EEE EEE EE EEE EU Chapitre 51, S'AVII, Hftéra C, par tonne.........î oo. 40 
c (Taxe de transhordement)......,.,......ssssssssssesssesessessss 9107 Chapitre 51, $ XVII, littera C, par tonne............,.......... #8 
— ] Li (Paris, le 11 octobre 1951.) 
î — 
_ i La Société nationale des chemins de fer français a soumis à La Saciflé nationale des chemins de fer francais a informé l’ad 
Ë J'homologation roinistérielle la proposition de modifier, ainsi qu’il minislration des travaux publics, des transports et du tourisme 
È indiqué ci-après, le litre IX du tarif des dispositions diverses, qu'elle mettra en vigueur le 4 novembre 1951: 
L {Billets d'aller et retour touristiques) : ; Un deuxièéme Supplément à Ja partie 1 (édition du 15 mars 1951); 
TEXTE ACTUEL TEXTE PROPOSÉ Une nouvelle édition de la parte M, 
—4 l Fra —— du tarif direct international pour le transport de certaines marchan- 
dises par wagon complet entre les ports de mer néerlandais (trafic 
TITRE IX de transit maritime), d'uñe part, Bâle, d'autre part; 
Un deuxième supplément à la partie 1 (édilion du 15 mars 1951) : 
ne Billets d'aller et retour Billets d'aller et retour Une nouville édition de la partie I, 
touristiques (1). touristiques (1). du tarif direct international pour le transport de certaines marchan- 
dises par Wagon Complet entre les ports de mer belges (trafic de 
» À pe OP EE uansit maritime), d’une part, Mile, d'autre part. 
8 dispositions prises à (1) Ces dispositions prises à Étant donné l'importance des dispositi dr L4 
] : è ; , À à Ê sitions proposées, les supalé 
ep — d'essai cesseront d'être litre d essai cesseront ï d'être ments et nouvelles éditions sont en À ns ares intére ées 
pplicables le 1er mars 1952. applicaPles le 1° mars 1953, où le public peut, sur sa demande, en prndre connaissant 
és (Paris, le 11 octobre 1954.) È (Paris, le 13 octobre 1951.) 
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2° Prix d'application prévus conformément aux dispositions du tarif 
spécial, à maximum et minimum, en vigueur sur le réseau d'intérêt 
général du Vivarais de la Compagnie de chemins de fer départe- 
mentaux. 
La Compagnie de chemins de fer départementaux informe Île 
public que, sauf avis contraire, les envois de châlaignes et marrons 
remis par des entreprises de groupages agréées par la Compagnie 


seront transportés dans les conditions suivantes, sur le réseau du 

















Vivaruis, dans le cadre du tarif spécial, à maximum et minimum, 
en ViStueour ur ce reseau 
= ——————_——————— 
PRIX 
à percevoir, 
par kilogramme 
RELATIONS free ccoseneires 
compris, 
1insi que les frais 
de collæte ou 
de distribution), 
— — —— ne _ = ss 
francs, 
4° Des gares ou arrêls ci-après à la Voulte-sur-Rhône 
\ { 
ire zone Gares ou arrêts compris entre ?cs 
Olucres clus et Ja Voulte-sur-Rhône......... 1 » 
2 zone Gares ou arrêts compris entre Cha 
lencon inclus et les Ollières exclus...…........ 4 29 
3° zone, — Gares ou arrêts compris entre Saint 
Martin-de-Valamas inclus et Chalencon exclus, 1 60 
2e Des gares ou arrêts ci-après à Dunières transit: 
ire zone Gares ou arrêts compris entre Cha- 
lencon exclus et Dunlères................v.vs 2 70 
> zone - (Gares ou arrêts compris entre Jes 
Ollières exclus et Chalencon inclus.......,... 3 2 
9° Zi\ne. Gares ou arrêts compris entre la 
Voulte-sur-Rhône et les Otllières inclus....... 3 80 
(Paris, le 5 octobre 1951.) 





3° Décisions ministérielles ; 
intervenues sur les propositions de tarifs. 
(La dale indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 


numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


Société nationale des Chemins de fer franças. — 
Proposition du 27 septembre 1951 tendant à aménager la tarifi- 
cation prévue au tarif n° 3, chapitre 2, paragraphe LI, et à l'annexe 
au chapitre 2 des tarifs généraux pour le transport des marchan- 
dises, en ce qui concerne les envois de poissons non dénommés, 
en emballages munis de l'estampille de contrôle, Le recueil E 
sera modifié corrélativement. (Journal officiel du 2 octobre 1951.) 
Autorisation accordée de rnise en application provisoire, à 
par'ir du 15 octobre 1951, des dispositions proposées, Sous réserves 
de la décision définitive à intervenir après achèvement des for- 
inalilés de l'instruction réglementaire. 
9 octobre 131. — Société nationale des chemins de fer français. — 
‘roposition du ?9 septembre 1951 tendant à l'aménagement du 
rif internationa! pour le transport de certaines marchandises 
tre le Danemark et la France, (Journal officiel du 2 octobre 


40 octobre 1051. - 


} 

ilorisalion de mise en application provisoire, à partir du 

13 octobre 1951, des dispositions proposées, sous réserve des la 

técision définitive à intervenir après achèvement des formalités 
ds: l'instruction réglementaire. 

B. — Homologations. 

9 octobre 1951. — Société nationale de: chemins de fer franças. — 
Proposition du 6 septembre 1951 tendant à créer, au tarif no 41, 
chapitre 5, une tarification réduite applicable aux transports de 
ciments par wagons chargés de 20 tonnes, en provenance d’une 
fabrique de ciment située sur le territoire français et desservie 
directement par une gare de la région Est, expédié par cette 
fabrique, de la gare la desservant, à des gares désignées de la 


| 
région strasbourgeoise, (Journal officiel du 11 septembre 1%51.) 
Homologation accordée, à titre provisoire, sous la réserve 


acceptée par la Société nationale des chemins de fer français, 
jue le paragraphe I, du chapitre 5 en cause, sera ainsi rédigé. 
Chapitre 5. 
HI — Ciment (308). 
S L 
Remis en cadres de particuliers par un fabrique de ciment des- 
servis directement par une gare de la région Est. 






Expédié par cette fabrique de la gare la desservant à 
« Bischheim, Graffenstaden, Lingo'sheim, Schiltigheim ou Stras- 
tou (toutes gares) par Wagon chargé de 20 tonnes, 


ir la Société nationale des chemins de fer français aura pris 
‘engagement de recevoir par chemin de fer, dans les conditions 
idiquées ci-dessus, un tonnage annuel d'au moins 15.000 tonnes, 
sera fait application des prix des barèmes ci-après: 

Jusqu'à 99 km: barème 6. 

Au delà: barème 257. 


Lorsqu'un destinataire ou un groupement de destinataires agréé 











| 





11 sera, en outre, accordé à ce destinataire, ou À ce groupement 
de destinataires, par voie de délaxe, sur les taxes de transport 
payées par application des prix prévus au présent Paragraphe (à 
l'exclusion des droits d'enregistrement et de timbre) une réduc. 
tion dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour l’en- 
semble des tonnages reçus par ledit destinataire ou groupement 
de destinataires et transportés aux conditions du présent para. 
graphe, des réductions suivantes. 

20 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 5.000 et 
149.900 {onnes; 

25 p. 100 pour la fraction de lonnage comprise entre 10.000 et 
20.00) tonnes ; 

30 p. 100 pour le tonnage en excédent de 20.000 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 100, 


10 octobre 1931. — Société nationale des chemins de fer français, —… 
Proposition du 6 septembre 1%1 tendant à aménager les disno- 
sitions de la section 3, paragraphe Ier, du tarif no 109, applicables 
au port de Rouen (voies des quais de la rive droite de la Seine) 
et à modifier corrélativement les indications se rapportant au 
numéro de prix 764 du recueil R. (Journal officiel du 11 sen- 
tembre 1954.) £ 

9 octobre 1931. — Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition du 6 septembre 1951 tendant à étendre à la gare de 
Trélon-Glageon les dispositions prévues au chapitre 7, paragra- 
phe Il, du tarif no 7 pour le transport des combustibles miné. 
raux. {Journal offiriel du 11 septembre 1951.) 

10 octobre 1951. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 seplemibre 1951 tendant à créer, au tarif no 11, 
un nouveau chapitre II! applicable au ciment expédié d'une 
cimenterie desservie directement par une gare de la région Ext, 
expédié par cette fabrique à une gare desservant un port de 
mer situé entre Bray-bunes et Cherbourg et exporté par ce port, 
(Journal officiel du 18 septembre 19%1.) 

Après décision de velo en date du 21 septembre 1951 (Journal 
officiel du 25 septembre 19541, homologation accordée, à üitre 
provisoire, sous la réserve, acceptée par la Société nalionale des 
chemins de fer français, que le texte dudit chapitre IL sera 
modifié de la façon suivante: 


Chapitre TIT. 
Régions Est, Ouest et Nord . 
(Applicable jusqu'au 31 décembre 1952.) 
Ciment (308). 


En provenance d’une fabrique de ciment desservie directes 
ment par une gare de la région Est située dans Le département 
de la Moselle. 

Expédié par celte fabrique de la gare la desservant à une gare 
desservant un port de mer situé entre Bray-Dunes et Cherbour 
et exporté par ce port de mer. 

Par wagon chargé de 20 tonnes: Barème 256. 

Lorsque le tonnage des envois remis par un mème expéditeur, 
dans les conditions indiquées ct-dessus, atteindra annuellement 
10.000 tonnes, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de détaxe, 
sur les taxes de transport payées par application des prix du 
présent chapitre, à l'exclusion du droit d'enregistrement et de 
timbre une réduction de 30 p. 100. 

Le tonnage annuel susceptible de bénéficier de cette réduc- 
tion ne pourra, en aucun Cas, dépasser 20.000 tonnes. Pour la 
déterminalion de ce tonnage, les envois devront être classés 
dans leur ordre chronologique. 

10 octobre 1951, — Société nativnaie des chemins de fer français. — 
Proposition du 6 septembre 1%51 lendant à l'insertion, au c€cha- 
pitre 3 du tarif n° 11, d'un paragraphe XII comportant des dis- 
positions spéciales en faveur du sabie expédié d'une carrière 
desservie directement par une gare située dans les départements 
de l'Aube, d’'Eure-et-Loir, de Loir-et-Cher, de la Marne, de la 
Nièvre, de la Sarthe, de ]la Seine, de 


4 
- 


Seine-et-Marne, de 
Seine-et-Oise ou de l'Yonne, expédié par cette carrière, de la gare 
la desservant à une gare de la Société nationale des chemins de 
fer français située dans les départements de l'Aisne, des Arden- 
nes, de Meurthe-et-Moselle, de la Meuse, de la Moselle, du Nord 
ou du Pas-de-Calais desservant directement une usine métaliur- 
gique (scieries, fonderies, hauts fourneaux, usines de  ferro- 
alliages) ulilisatrice et adressé à cette usine, (Journal officiel 
du 11 septembre 1951.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, sous les réserves 
suivantes acceptées par la Société nationale des chemins de fer 
français : 

1° Les nouvelles dispositions ne seront pas applicables aux 
expéditions de sable en provenance des départements de la 
Marne, Seine, Seine-et-Oise, Scine-et-Marne et Yonne; 

20 Le seuil de tonnage de 70.000 tonnes prévu sera ramené à 
99.000 tonnes. 


13 octobre 1951, — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 13 septernbre 1951 tendant à la création d’un 
littera B au paragraphe 6 du chapitre fer de l’annexe B aux con- 
ditions générales d'application des tarifs pour le transport des 
marchandises, applicable aux gares de chiumussay et Villars. 
(Journal officiel du 18 septembre 1951.) 

Homologation accordée, à titre provisoire, après autorisation 
de mise en application à dater du 7 octobre 19%51 donnée par 
décision du 5 octobre 1951 (Journal officiel du 9 octobre 191) 
sous la réserve, acceptée par la Société nationale des chemins de 
fer français, qu'il sera ajouté au texte proposé l'indication des 
élablissements de Leigné-les-Bois, Moussas-sur-Vienne et Séniilé. 


0 &-—— 
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1 — Evaluation des recettes de la trente-neuvième semaine du 22 au 28 septembre 1951. (En milliers de francs.) 
=— cons a TT DE “té — - = — 
1 KENCE N v 
ses1 1950 D "vs EXC E FAVEUR DE 
NATURE DU TRAFIC ” u 1951 1950 
Rerettes évaluées Recettes comptables En slies sbeshei I: | Pourvestegs En vom ls - j Foumsiess 
LU Le 7) 13) 4 t (D 
VOVALEUTS voososcesronmnneeesseesen secs 1.839.560 1.801.364 d.196 2 » » 
Bagages et CONSIQNE. «sos ssossmesesssseess #6. 380 26.282 98 6,2 » . 
colis postaux, petits colis. ......sscssesoss 229.530 203.8K6 25.644 12,6 » , 
Marchandises (détail et Wwagons).........e 4.943.460 3.809.389 1.131.091 29.8 » » 
Total des recettes de la Société natio- L : 
nale des chemins de fer français... 7.068.950 5.873.921 1.195.029 20,3 » , 
JI. — Evaluation des recettes au 28 septembre 1951. 
RECETTESIRECETTES TOTAL RECETTES] DIFFERENCR EN ÉkAVELK DE: 
comptables évaluées des recettes comptables —— us 
NATURE DU TRAFIC du 1 Ë. me du C3 du 1! Re du 1 À og 1951 4 : PS 1950 LT 
31 juillet 2 eéeptembre 2 eeptembre 2 éeptembre Ea valeur Pour En valeur Pour- 
1951 1951 tus1 190 ab-otne cenlage ab-otue centage 
«4 [2 ‘3 3 5 6 (7 = 9 
VOYALEUrTS sssonsssssssessmesesesesssssssee 45.305.102 1 18.007.580 63.312.732 60.267.649 2.945.083 4,9 » » 
Bagages el €CONSigNe..-.....ssssssosssvssee 853.536 473.200 1.326.736 1.215.617 41.119 0.8 é à 
Colis postaux, petits colis... ..s..ssssessss 5.510.902 1.413.970 C.981.872 6.908.175 636.697 10,5 » 
Marchandises (détail et wagons).......... 128.0x3.258 |! 36.788.900 161.872.158 121.512.022 13.360.136 ji, » , 
Total des recettes de la Société natio- 
nale des chenins de fer français....{ 179.752.848 | 06.743.650 236.196.498 | 189.503.463 | 46.993.0% 21,8 » , 
PRE ER RP ANSE. ES RSR 
Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). — Le Préfet, Directeur des Journaux officiels: Jtanx REYMOND. 
VERSEMENT TÉLEGRAPHIQUE 
| 
Derniere | #2 oct. 15 octobre 1961 Deraiers ! 2 ot. 15 octobre 1951 
cours Cours Cours cours Cours 0 4 g 
DEVISES DiVISES s 
cotés relevés relevée levés ‘ 
après avast Cours cotés en Bourse cotés pe rs rails à Diéies 
ca Boursæ| Bourse Bourse en Bourse Bourse tons | 
20 .. | 350 .. | Etats-Unis ‘ doltar).….| .... .. | 349 95 ........ 8075 8075 PCR ER. 1... … OT. ù 
708 50 | à + FOR L DR 'TTene L: Côte Fse des >omalis | 
.. | Belgique 1100 francs)..| ..,. . Libres 406 1. Djib.;. Es, + PMR 
4224 .. |1224 .. | Portugal 400 escudos).| ..….. .. | 1224 .. .......... 332 40 ; 332 49 | Canada (1 dollar) ......| ..., .. | 332 10 ........ .« 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.009, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur &ües annonces. 





a 


TIRAGES FINANCIERS 


Société des Mines de Sel et Salines de Rosières-Varangéville 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 97.600.000 F 
LyauTky, NANCY (MEURTHE-ET-MOSELLE) 


SIÈGE SOCIAL: 9%, RUE 
Obligations % 1/4 0/0 1%M6. 


Amortissement 1951. 


MM. les porteurs d'obligations sont informés que la société, usant 
de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé au 
réchal des 109 obligations représentant cet amortissement, 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage, 


Liste des titres amortis au tirage précédent 
et non encore présentés au remboursement. 


Tirage de 19A. 


4.119 1.120 1.121 1.122 1.12% 1.137 1.138 
PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 


LIBRAIRIE 
PARIS 


SOCIÉTÉ ANONYME COOPÉRATIVE D'ÉDITION FT LE 
SIÈGE SOCIAL: 49, BOULEVARD SAINT-MICHEI 
R, C.: Paris no 177895. 


Obligations 5 1/2 0/06 1917 de 5.00 F. 





Quatrième amortissement. 


Usant de la faculté qu'eire s'est réservée lors de l'émission, la 
société à racheté en Bourse la totalité des Ulres formant l'annuité 
à amortir au fer novembre 1951. 

En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au «éort. 

Tous les titres sorlis au tirage de l'année 1948 ont éié présentés 
au remboursement 

Les amortissements des années 1919 el 1950 ont él£ couverts par 
rachais en Boure, 


SOCIETE D'ELECTRICITE MORS 
BOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 200.000,000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 60, RUE DE PRONY, PARIS 

R. C.: Seine no 208571 B. 


Obligations 5 1/2 0/0 1947 de 5.000 F, 





Quatrième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amortir le {er novembre 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort. 

Tous les titres sortis au tirage antérieur ont été présentés au 
remboursement. 

Les amortissements des années 1949 et 195 ont é(é couverts par 
rachats en Bourse 





| 





Union des Groupements de Sinistrés de la Guerre 1914-1918 
SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE LAMENNAIS, À PARIS 
R. C.: Seine n° 31674 B, 


Emprunt 4 1/2 0/0 1919-1962 (série A). 





Troisième amortissement, 


L'Union des groupements de sinistrés de la guerre 1914-1918, usant 
du droit qu'elle s'est réservé lors de l'émission de son emprunt 
4 1/2 0/0 1949-1962 (série A), a armorti, par rachats en Bourse, lo 
capital nominal prévu par le tab'eau d'amortissement pour le rem: 
boursement du 45 novembre 1951. 

En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembous 
sement n'aura pas licu. 

La société avait également amorti, par rachats ‘en Bourse, le 
Capital nominal prévu pour l'amortissement précédent (rembourse. 
ment du 15 novemibre 1950). 


Liste des séries d'obligations sorties au premier tirage d'amortisse. 
ment et comprenant des titres non encore présentés au rembour- 


sement. 
Coupures de 1.000 F 


3.879 à 4.211 — 4,214 à 4.731 (année de remboursement: 19419), 


Coupures de 3.000 F, 
3.205 à 2.299 (année de remboursement: 1949). 


LL 


Obligalions de 10.000 F, 
7.363 à 7.191 (année de remboursement: 1949). 





Etablissements BAUDET, DONON et ROUSSEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE {90.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 139, RUE SAUSSURE, A PARIS (17e) 
Registre du commerce; Seine n° 30068, 


Obligations 4 1/2 0/0 1941. 


—— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis 
sion, la Société anonyme des établissements Baudet, Donon et Rous- 
sel a procédé au rachat en Bourse des 98 obligations dont l'amor- 
Uüssement est prévu pour l'année 1951. 

En conséquence, il ne sera pas effectué celte année de tirage au 
sort. 

Seule l'obligation n° 989, sortie au tirage du 3% octobre 1945, restait 
. rembourser à la date du 15 septembre 1951. 








SCHNEIDER & Cr 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 2.610 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 42, RUE D’ANJOU, A PARIS 
R. C.: Seine no 112622. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 de 5.000 F Schneider et Cs 
sont inlormés que Ja société, usant de la faculté qui lui a été 
réservée lors de l'émission, a racheté en Bourse les 661 obligations 
dont l'amortissement est prévu pour le 25 novémbre 1951. 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 

Les amorlissements antérieurs ont élé effectués par voie de 


Tacha!ts en Bourse, 
* Le gérant. 
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FONDERIES ET FORGES DE CRANS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 201.216.000 F 
Side SOCIAL: CRAN-GEVRIER, PRÈS ANNECY (HAUTE-SAVOIE) 
R. C.: Annecy n° 7. 





Obligations 5 1/4 0/0 1947, 





Quatrième tir:ge d'amortissement du 1° octobre 1951. 


La société, usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l’émis- 
sion, a racheté 53 obligations Sur les S0 prévues au tableau d'amor- 
tisserment pour l'année 1951. , 

” En conséquence, il a élé procédé au tirage de 27 obligations. Le 
gort a désigné les numéros: 
4.259 à 4.285 

Ces obligations sont remboursables à 5.000 F à partir du 4er novem- 
bre 1951. 

Tous les titres sortis aux tirages précédents ont été remboursés. 


£- a 
L'ENTREPRISE INDUSTRIELLE 
SOGÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 230 MILLIONS DE FRANCS 
SIRGE SOCIAL: 29, RUE DE ROME, PARIS (8e) 
R. C:: Seine 221320 B. 


Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1916-1947. 





Amortissement 1951. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l’Emission, 
L'Entreprise industrielle a procédé, par voie de rachats en Bourse, 
à l'amortissement de 861 obligations 4 1/2 0/0 4946-1947, prévu pour 
Le ter décembre 1941. ; 

En conséquente, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Numéros des obligations restant à rembourser. 
8.894 8.928 8.938 8.950 8.951 9.085 


E—— — —— se Genre 


ENTREPRISES ALBERT COCHERY 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE ASQ MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 6, RUE DE ROME, À PARIS 
R. C.: Seine n° 284083 B. 


Emprunt 6,75 0/0 1951, 
TABLEAU D'AMORTISSEMENT 


des 10.000 obligations de 10.000 F nominal amortissables 
en 15 ans à Compter du 1°: juin 1961. 


Dates des remboursements et nombre de titres à amaertir. 
dr juin 1952... 406] der juin 4957..... 56314er juin 1962. 780 


— 193... à — 1953..... 600 — 1965... 832 
— 1954... 462 — 1959..... 641 — 1964... 888 
— 1955... 493 — 1960..... 684 — 1965... 948 
— 1956... 527 — 1961... 730 — 1966... 1.043 


Total: 10.000 obligations. 


——— rarement - te 7 


Compagnie pour la Fabrication des Compteurs et Matériel d'Usines à Gaz 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.724.190.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 42, PLACE DES Erats-Unis, À MONTROUGE (Seine) 
R. C.: Seine ne 29827. 











Obligations 6 1/2 C/0 de 10.000 F 1949. 


a 


Deuxième amortissement du 1° décembre 1951. 





Les porieurs sont informés que, survant ga faculté qu’elle s’est 
réservée lors de l'émission, la Compagnie pour la fabrication des 
compteurs et matériel d'usines à gaz a racheté en Bourse la quantité 
d'obligations à amortir le 4 décembre 1951. 

"= conséquence, le tirage au sort prévu le 15 octobre 1951 n'aura 
pas lieu, 


Le précédent amorlissement ayant été réalisé par rachats, il 
n'existe pas de titres amortis restant à rembourser, 





——, 


CARRIERES ET SCIERIES DE FRANCE 
(Anciens établissements Civet, Pommier et C°.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 04.000.000 DE FRAXCS 

SIÈGE SOCIAL: Â, RUE DE LA TOUR-DES-DAMES, PARIS (9e) 
R. C.: Seine no 9192, 


Obligations 5 1 2 0/0 1929. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
cell: société a procédé au rachat en Bourse des 409 obligations devant 
étre amorties le fe* décembre 1901. 

En Consequence, 1 ne sera pas effectué de tirage au sort. 


l ne resle pas à rembourser d'obligations sorties aux tirages anté« 


lieurs. 


————_—— ——— ne | 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


L'amorlissement des emprunts Guadeloupe, Guyane, Martinique et 
Réunion, 5 @0 1934-1995, » 0/0 1987-1955 et 5 0,0 1954, pour l'échéance 
du 1 novembre 1951, avant été effectué pour la totalité, par rachats 
en Bourse, aucun tirage n'aura lieu au titre de celte échéance. 








ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 





SEQUESTRES 


Par onmlonnanee en date du 22 septembre 1951, le président du tr'bue 
nal de première instance de Strasbourg a placé sous séquesbre les 
biens, droils et intérêts appartenant aux consorts Doll (Emma) 
(Alfred), à Pirmmasens et Wagenfuhrer (Jacob) et (Olga}, à Eden- 
koben, de nationalité allemanie, et à nommé L'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timhre, fwise en la personne de 
son directeur départemental, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestire, 





Par ordonnance en date du 19 septembre 1%4, le président du tri 
bunal de première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les 
hiens, droits et intérêts appartenant à Mme Geiss (Madeleine), née 
Stephan, autrefois à Oestringen, actuellement à Mulhouse, 23, quai 
du Forst, de nationalité allemande, et a nommé l'administration de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre, prise en 11 personne de 
son directeur départementai, pour remplir les fonctions d'administra- 
teur séquestre, 


Par ordonnance du présiient du tribunal civil de Lyon en date du 
% septembre 1954, mainlevée du séquestre des biens de Mme Chan- 
cel, veuve Pépin de Bonnerive, demeurant à Lyon, 65, rue de l'Hôtel 
de-Ville, a été donnée, et l’administralion de l'enregistrement a été 
déchargée des fonctions de séquestre qui lui avaient été confiées pag 
ordonnance du 2% septembre 195. 








AVIS DIVERS 





SOCIETE des GRAPHITES de la SAHANAVO 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.286.090 F 
SiË6r sOCIL: TANANARIVE 
SIBGE ADMINISTRATIF: 3, RUE WASHINGTON, PARIS (Se) 


MM. les actionawres sont convoqués en assemblée générale ordt- 
noire, au siège administratif, 3, rue Washington, à Paris, le mardi 
20 octobre 1951, à onze heures, pour délibérer sur l’ordre du joux 
suivant: 

Rapporls du conseil d'administration et du commissaire aux comptes 

sur les opérations de l'exercice 1%; 

Repports spéciaux du commissaire aux comptes; 

Approbation du bilan et des comptes; 

Quitus aux administrateurs et aux commissaires aux comptes; 
Nominations d’administrateurs ; 

Nomination d'un commissaire aux comptes; 

Autorisation à donner aux administrateurs conformément à larti 

cle 40 de la loi du %4 juillet 1667. 


Les propriétaires d’actions au porteur devront, pour avoir le droit 
d'assisler à cette assesmblée, déposer, deux jours au moins avant 
ja réunion, au siège administratif, 3, rue Washington, à Paris, 
leurs titres ou les récépissés en constatant le dépôt dans toutes 
banques ou établissements de crédit. 


Le conseil d'administration, 
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D'ASSOCIATIONS 





DECLARATIONS 





ASSOCIATIONS D ts 


" Il 
} 
4 ai 11,9 


La Mesnie, É 
5 août 1951, D to is-prélecture de oise, L'Union 
et 


uäliona l mutilés, : rimes, , orpne iscendant 
al combattants <har ie til et devient Union des mutilés, 
réformés, anciens combattants et victimes de la guerre. -iège socia:: 
} 1 ral Leclerc, G 1 
TA el: ! 1Y51, Dx 1 d La va Association 
dé éducation pps de r école catho: ique de Saint- Cvr- le- Gravelais. 
‘Hnient Bale s. it illon di Inal- 
Due alt | { { Sp 1 Il Le , ie i \ique de filles 
d CI i,4 . ».vge eéocial: écoie LDI le filles, Saint- 
{ 
1 St nhbre 10» in 
Cine-Ciuh de Veésines. 
” { . n » bb 


Notre- Da me, 


SiÛ 4 


re de t-N azaire. 
La Sainit Roch, jui: gestion finan- 
t des fi! es SICLC | 
saint-R« “ 
re 1951, Déclaralion à 1] [ ' . Association 
tecate des HA. familiales rurales de Thouarcé. But: ak morale et 
malérielle aux families jans le x n. Siège i hez M. abri 
Hurmeau, Berge, 
2 septembre 4951 Déclarati 
Legion Saint- Maurice, Bul: éd! 
paroissiale, rue du uénet al Lecli 
5 5 nbre 1951, Déciarat n à \ l 
Association d'éducation populaire de Maiville, Bu 


de S garçons, 


Qué-diu Gonnord 


\ammps. 


PA Bert el 


iles libres, Siège sou al: école Malile. 

; septembre 1951, D iralion à réfecture d'Auxerre, Association 

d' édueatien popuià re À 0 l'école privée Saint- gen de 7 But: 
| lt » sS0 + I 


- 1h e . PR 


ecplembre "1951. Déclar ation à SOU 3-} 
Association familiale d'éducation Leds du = À du Saint- 
Sacrement de Saint-Laurent-en-Brionnais. But. administration et 
gérance de l'établissement de l'enseignement jiibre., Siège 


pet istonnat du Saint-5a Î nent iurent-en Brionnais. 


lie des _<C 


% réfecture de Charolles 


‘social : 
Saint-L 
95 septembre 1931, Déclarat à la préfectu la Charente- 
Maritime. Association tre de la compagnie républicaine de 
sécurité 121. Bul: lique de l'éducation physique. Siège social: 
‘rne Renaudir i c le 
‘ptembre { Gclaration à la préfecture Gt 
But: réunir, en vue «4 
personnes 


»; * police, Union fédé- 
l'éludes et d'a 
qui se préo ‘ccupent 
remplir pleinement 
l'accroissement de ja produc- 

ta à vn . Le ATP 

vie. Siège social: 11, rue 


») st 
rale de la consommaticn. 
communes, les groupements 
de donner onpsommateurs 
leur fonction nique en vue de 
tivité et de l'amélioration du niveau 
du F aubourg- sSaint-Hon 4 Paris. 
a: septembre 1951. Décla ] “sou: préfecture le Saint Nazair e. 
Association d'éducation Dons de Sainte- Reine-de- Bretagne. But : 
gestion re ancière et soutien des oles libres. Siège social: école 
des gar ns, Sainte Reine de Bri tagne. 


ctions 


moyens de 


53 septe mbre 195 1. Déc ar: ition à 
Patronage Saint-Hubert du Gâvre. | 
des jeunes par le sport, séance 
création d'une bibliothèque. 
Rue, le Gaävre 
23 septembre 
de Provence. 


ous-pri Châteaubriant. 
: éducation physique et Morale 

lives et cinémalôgraphiques, 
Siège social: au patronage, Gr: ande’ 








_ Cigaies 
social: pen 


Marseille. 
Siège 


1951. Deciaration à la préfeciure de 
But: éducation physique et sportive. 
sionnat_ de la Sainte-Trinité, Mazargues, M arseille. 
9Q Septembre 1951. Déclaration à la sous- pri fecture de Lisieux. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée tenue par Mile Demo- 
rieux, But: étude de toutes questions pouvant intéresser les enfants; 
encaissement et réparlition de toutes sommes ou indemnités qui 
Pourraient être allouées à cette école, sous quelque forme que ce 
soit. Siège social: 50, rue Thouret, Pont-l'Evèque, 


99 septembre 1951. Dé claration à la préfecture du Morbihan. L’Asso- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire change son 
ütre et dev'ent L'Aurore de Saint-Marcel. Modifications aux statuts. 
Siège social privée de Saint-Marcel. 
29 se pteml re 1951. Dé-laration à la sous-préfecture de Pontivy. AsSo- 
ciation d'enseignement libre et d'éducation populaire de Plumelin. 
But: enseignement libre et éducation populaire, Siège social: école 
Saint-Melain®, Plumelin 

40 septembre 1951. Déclaration à la sou préfecture de Po 
ciation d'enseignement libre et d'éducation popuiaire de 
But: enseignement libre et éducation poj Siège social: 
libre de filles, Langoëlan. 





éroie 











ntivy Asso- 
Langoëlan. 


hiüuire école 





3% seplembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture d'Ambhert Asso. 
ciation d'éducation populaire d'Echandelys. Bul: organiser par (ous 
moyens appropriés le fonclüionnement malériel de l'école catho- 
lique d'Echandelss; recruter directeurs et maitres; assurer leur 
rémunération; s'intéresser à leur perfectionnement, à leur retraite 
en conformité avec le statut directeurs et maitres de l'enseier Se” 
ment libre; acquérir et entretenir des rapporis suivis, dans le cadre 
+s attributions statutaires de chacune d'elle af ec les associations 
essant à l'en<eignernent pers A.P.E.L., amicales, Siège social: 
sainte-Jeanne-d'Arc, Ech indel ys. 


les 


le 
vs 


des 


Le 

jor octobre 1951. Déclaration à la nré feclure des Ardennes, 

de chasse de Witaker. But: grouper Jes a gents chasseurs . 

G. D, F., ainsi que les chasseurs sportifs étrangers qui seraient admis 

en vue du aevelo ppement du gibier, la protection, le repeuple- 

ment, l'élevage, la lion des nuisibles, la répression du bra- 

connage et L'exploitation rationnelle de Ja chasse sur les terriloires 

où l'association possédera le droit de chasse, soit par apports @es 
laires, soit par cessions ou locations. Siège soc ‘jal 43, avenue 

Charles-de-Gaulle, Charlevi ile 


{or 0 1954. Déclaration à Ja us-préfeclure de Chalon-surc 
Suds. Association des parents des élèves @e l’école libre Sainte. 
Marthe de Buxy. But: contrôler l'instruction et l'éducation données 
aux enfants à l'école libre Sainlte-Marthe de Buxy; administrer et 
gérer les biens appartenant à cette école. Sièze social : locaux de 
Marthe, Buxy. 


par 


destruc 


SOC: 





tob: e 


l école Sainte 





police, Club sportif 
tennis de tab'e 


{er octobre 1951. Déclaration à la préfecture de 
de l'imprimerie générale (C. S. 1. G.). But: sport, 
Siège social: 9, rue de Fleurus, Paris 


3 octobre 1951, Déclaration à la sous-préfeclure de Chalon-sur Saône, 

Maison rurale et ménagère de Buxy. But: organiser et gérer uns 

maison rurale donnant la formation familiale, ménagère et Agricole 

aux jeunes filles de la région de Buxy. Siège sociai. ancienne mai- 
in Picheno!, Buxy. 


» octobre 1951, Déclaration à la 

parents d'élèves (A. P. E. L.) de 1! 
secondaire et école primaire. But: 

l'évole; représentation auprès des 
Saint-Maur, Pau. 


» octobre 1931. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Associa- 
tion de parents d'élèves (A. P. E. L.) de l'institution Notre-Dame de 
Provins. But: tonte activité susceplible d'apporter un soutien utile 
à la vie de l'institution et à l'acuon de ses maitres, Siège social: 


rue Saint-Thibault, Provins. 


» octobre 1951, 
Fidelis. But: création, 
cements d'enseignement libre, d'œuvres 
palronages, de de vacances et 


toute = (0 Siège so'ial: 21, rue Saint-Denis, Montreuil-sous-Bois. 


6 octobre 1951. Déclar: ation à la pré fecture de Nancy y. Amicale des 
anciens combattants et victimes de guerre du hr Saint-Sébas- 
tien-Marché. Bu: entraide }px er membres. Siège social: bar 
Jachon, 87, rue Saint-Dizier, Nane 


S octobre 19, Déclaration à.la prétec ure de Ja Vienne. 
des parents d'élèves (A. P. E. L.) du doyenné Saint-Hilaire de Poi- 
tiers. But: toute aclivils susceptible d'apporter un soutien utile à 
la vie de l’école et À la Situation des maîtres, une collaboration eff- 
cace à l'action des maîtres dans leur tâche éducative; éducation 
muluelle ‘des farmill:s et entr aide familiale: entente. liaison et 
Collaboration avec toutes associations semblables, Siège social: 
dovenné Saint-Hilaire, 1, rue Le Cesve, Poitiers. 


S octobre 1951. 
chien d'aveugle, 


Saint-Martin, au 53, 


Y oclobre 1951, Déclaration 
térèts du quartier de la Pelouque. 
habitants du quartier, social : 
banlieue de Marseille, 


11 octobre 1931, Déclaration à la sous-préfecture de Meaux, Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école primaire élémentaire de garçons. 
But: soutien de l'école; aide aux maitres et aux élèves, Siège social: 
3 rue Pasteur, Chelles. 

11 octobre 1951, Déclaration à la 


Loisirs. But: éducation populaire, 
Paris 











tee de Pau. Association de 
‘institution Saint-Maur, institution 
trait d'union entre les familles et 


autorités. Siège social: 8, avenus 





, 


pré fe: ‘ture de 
développement d'é 


police, Saint-Denis- 
‘oles et d'établis- 
d'éducation populaire, de 
d'œuvres postscolaires de 


Déclaration à Ja 
entretien, 


colonies 


les 





Association 


’ 





Œuvre du 
Faubourg- 


Déclaration à la 
Transfert du 
boulevard Gi iribaldi, 


préfecture d> 
siège social du 55 
Paris. 


police 
rue du 





Comité d'in- 
intérêts des 
à Saint-Henri, 


À Ja préfe ciure de Marseil ie. 
But: défense des 
chez le président, 


gicse 








prétecture de police. Famille et 
Siège socig: 72, rue Raynouard, 





11 octobre 1951, Déclaration a la préfecture de police. Université de 
l'enchantement de la table. But: ï'art de bien manger; faire connai- 
ire les richesses gastronomiques de la France; perpétuer les tradi- 
ons des erts de la table qui représentent le fieuron du prestige 
irançais. Siège social: 160, rue du Temple, Paris, 


Recilicattt au Journal ofliciel du ? septembre 1951: page 9312, 
2e colonne, 1% annonce, Comité d'entente des œuvres privées fran- 
çaises d'adoption, au #: de; « But: recueillir les enfants abandon- 
nés et placement danSédes familles ” tire: « Le comité se propos£ 
de 1cprésenter les œuvres adhérentes auprès des services officiels, 
de promouvoir les mesures appropri ées pour développer l'adoption el 
Siimuler l'esprit d'entr'aide de ces œuvres », Siège social: 6 bis, 
avenue Mac-Mahon, Paris, , 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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